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Leçons sur l'industrie et les finances prononcées à la salle de l'Athénée
Nous nous sommes attaché dans les deux premières leçons à repousser l'idée de la valeur telle qu'elle est enseignée par les économistes actuels; nous l'avons combattue comme étant l'expression de la lutte, de ï antagonisme qui existent dans la société et qui se manifestent, sous ce rapport, par le débat contradictoire du vendeur et de Vacheteur , de celui qui offre et de celui qui demande; nous avons suivi cette marche , parce que nous avons voulu, avant tout 3 îaive ressortir le caractère politique de ce mot valeur, plus encore que sa signification économique. Nous avons voulu faire comprendre que le mgde de distribution des pro-
doits, qui n'a lieu aujourd'hui que par la vente eï Y achat, ne pourra plus exister dans une véritable association où tous les produits seront répartis par les chefs entre leurs associés , suivant les besoins du travail et du travailleur. Mais nous sommes loin d'exclure toute idée de valeur; car il sera toujours nécessaire d'évaluer des produits les uns par rapport aux autres , de les comparer entre eux, afin de tirer le meilleur parti possible des efforts, du temps et des matériaux employés à la production. Il était important de bien distinguer ces deux points de vue , qui peuvent être en d'autres termes caractérisés ainsi : valeur sur le marché, et valeur dans Vatelier.
LEÇONS
PREMIÈRE LEÇON (i),
(3i août 18Î1.)
il)-, la valeur, de l'échangé et bf. i.'argbht.
Dans ln dernière séance nous nous somme; eit;;a|;és à vous pré . scnternos vu es sur la rah'ur, sur l'rc htniijf e! sur /'«/ 7 cfi(,- en d'autres termes, sur la manière don ts'est opérée jusqu'à ce jour !;i distribution de tous les produits dans lusoeiélé. Nous vous dirons d':ihoi .l quelsOHt été les av,mtiij>rs île l'in I roduetiou de l'nrtjent, relative inentniisni"y(!i'îem]dnvvsLUilei]irur<^neiitpourlac'Vci//<i;ibniii^ produits , quels sont aujourd'hui ses iueoiive'nienls et les erreur; dans lesquels son emploi a entraîné l.i plupart des limmncs d'étal ; ■tous dirons aussi l'inllueiiee que la mise en pratique des idées qui ■pendant longtemps existèrent surl'arj;ente\erra sur la prospérité des peuples et la naturelle leurs relations. Nous vous ferons voir
parmi les hommes, qu'il perpétue l état île suballcmitil des li'nvailleurs à l'égard des oisifs, et devient par là un obstacle au développement de l'industrie, et par contre-coup de la moralité
(i) Elirait du GWi de 9 >:l 10 septomliro i83i.
parmi le» hommes. Nous vous dirons aussi quels sont, dans l'étal BCtuei de l'organisation industrielle, les éléments qui tendent à se développer; comment, par la transformation du crédit individuel en un crédit social , la constitution vers laquelle nous avons la conviction intime que la société s'achffminc pourra s'établir successivement , et par conséquent sans aucune îles secousses qui ont accompagné jusqu'ici les grandes révolutions sociales.
Et d'abord , messieurs, il est Tort important de s'entendre sur l'idée de la valeur, pour savoir dans quel ordre de faits elle peut
C'est parccque tous les individus sont isolés, sépares les uns des autres, soit dans leurs travaux, soit pour leur consommation , qu'il y a échangé entre eux des produits de leur industrie respective. De la nécessite de Véckanijc est dérivée la nécessité de déterminer la valeur relative des objets. Les idées de valeur et dVckantje sont donc intimement liées, et toutes deux, dans leur forme actuelle, elles expriment {'individualisme et Vantagonisme dont toules les relations humaines ont été empreintes jusqu'à ce jour,
M. Say a, en effet, parfaitement bien établi qne c'est par la lune du vendeur et de Vacheteur que s'établissait la valeur, le prix de chaque chose : « En chaque lieu , à chaque époque, dit-il , le prix » de chaque chose s'élève d'autant plus que la chose est moins ofu ferte et plus demandée , et d'autant moins qu'elle est plus of- » ferte et moins demandée, ou, en d'autres termes, l'élévation » des prix est en raison directe de la quantité demandée, et eu • raison inverse de la quantité offerte (i). »
D'autres économistes , comme Ricardo , ont dit que la base de la valeur c'était la quantité de travail nécessaire pour obtenir un produit, l'habileté qu'on était obligé de déployer pour cela. Celte définition est incomplète. Celle de M. Say est beaucoup plus large, car elle comprend l'autre, et a surtout l'avantage de bien déterminer les rapports sociaux des vendeurs et des acheteurs; car il est évident que, plus un objet sera difficile à obtenir, et moins il sera
offert , et réciproquement. Et d'ailleurs , quelque travail qu'ait occasioné un produit, lorsque la société n'en sent pas le besoin , lorsqu'il n'est pas demandé, il n'a pas de valeur.
lieu à fixer la valeur des produits que pareequ'il y a échange , que pareequ'il y a vente et achat ; eu d'autres termes, antago~ nisme entre les divers membres de la société. Malt mis l'a senti lorsqu'il a fait l'hypothèse suivante : « Si la nature eût distribué » dès l'origine toutes les richesses exactement dans les mêmes
0 proportions que celles où elles se trouvent au moment de la
1 consommation , il n'y aurait ni échange ni valeur échangeable, a Eu appliquant celte hypulhc.it: ;i l'organisation sociale , on pourrait dire ; « Si les travailleurs , au lieu d'être isolés entre eut , d'être en lutte les uns à l'égard des outres , étaient associés, et qu'un certain nombre lut chargé de iti-it ribucr tous les produits qui forment le fonds de la production et de la consommation , comme par exemple cela a lieu jusqu'à un certain point dans le sein d'une famille , la vente et Vac/iat étant supprimés , Il n'y aurait pas lieu à s'occuper de la valeur d'échange, ui d'uu signe individuel qui la représentât , la monnaie d'or ou d'argent serait sans aucun objet. »
Abandonnons pour un moment cette hypothèse; nous y reviendrons en un autre moment. Il nous suffit d'avoir établi qu'il n'y avait lieu ù s'occuper de prix, de valeur, que là où il y avait vente et achat, c'est-à-dire où chaque individu était oblige' de /«(/erpour se procurer les objets nécessaires à l'entretien de son existence.
Nous examinerons la MonALiTÉ de cet état de choses , après avoir parlé des diverses formes auxquelles la distribution des richesses a été assujettie jusqu'à ce jour.
La circulation des produits dans la société s'est opérée de trois manières : par l'échange direct en nature , par la vente et l'achat, et par le crédit.
Dans le premier mode, il n'y a que des produits qui s'échangent entre eux sans aucun intermédiaire; dans le second, les produits s'échangent contre de la monnnaie; enfin, dans le troisième, l'ai--.-
fient est remplacé pur uue simple promesse de remboursement à u:ie<;poque déterminée.
Ce n'est que dans l'enfance des sociétés que (es produits s'écliatigent directement : cet étiit de choses s'oppose presque complètement au développement de l'industrie , car le commerce entre les hommes est presque toujours arrêté en l'absence d'une commune masure de la valeur. Il fauten effet , pour qu'un échange puisse avoir lieu entre deux individus, que chacun d'eux ait l'objet qui leur convient réciproquement. Aussi , ù cette époque, les be'ohis sont-ils très résinants : chaque membre de lu société est obligé de se suffire à lui-même. Mais lorsque, par suite du développement humain , de nouveaux besoins se sont l'ait jour, lorsque les hommes ont senti l'avantage d'établir une première division du travuil , force leur est d'avoir recours à un terme commun qui serve à apprécier tous ces objets échangeables.
Cette mesure a été d'aboi d variée chez les différents peuples : les uns se servirent à cet effet de brebis, d'autres employèrent les peaux de différents animaux et autres marchandises qui furent choisie* à cause de leur usage général , et par conséquent de la facilité qu'elles offraient d'être toujours échangeables coutre tous les produits dont on avait besoin. Mais outre que ces marchandises n'étaient pas susceptibles d>ue assez grande division pour satisfaire à tous les besoins de la circulation , elles étaient encore cinharrussuules cf. exposées à se détériorer. Aussi n'est-ce réellement que depuis l'introduction des métaux précieux que la circulation a pu devenir assez rapide. Tout le monde sait à quoi est due la préférence qu'on leur a accordée i ils oilrent l'avantage de renfermer une très grande valeur sous un petit volume; la détérioration qu'ils éprouvent est ii peine sensible, et les difficultés de leur extraction garantissent la société contre tout encombre in eut de ce produit, et par suite coutre toute brusque variation dans sa valeur.
Mais si le génie industriel s'était arrêté là , la circulation des produits eût rencontré de très grands obstacles ; car les échanges d'un pays à un autre n'auraient pu avoir lieu que par des mouvements d'argent continuels. Eu effet, la France avait besoin, je
suppose, des étoffes lu briquées en Angleterre : elle était alors obligée d'envoyer dans cetle contrée la. somme d'espèces nécessaire pour les obtenir ; l'Angleterre , à son. tour , pour se procurer nos vins, émit également dans In nécessité d'en envoyer la valeur en argent. Pour éviter l'inconvénient de ce double mouvement de fonds, on inventa la leiire île change.
Les négociants français tirèrent sur les négociants anglais le montant en argent de leurs vins ; en d'autres termes, ils prièrenl, par nue lettre, les négociants anglais de payera leur ordre une
somme de Ils vendirent cette lettre de change an* personnes
f|iii avaient reçu des étoffes d'Angleterre, et celles-ci l'envoyèrent à leurs marchands d'étoffes pour en recevoir le montant. De celle manière deux pays purent , sans avoir recours » l'argent , échanger les objets de leur industrie. Pour achever de faire bien comprendre le progrès industriel dù à l'invention de In lettre dechanje, je citerai encore un antre exemple.
L'Angleterre tire des blés de Hambourg , et je suppose qu'elle ne peut lui offrir en échange aucun produit de son sol et de son industrie ; mais elle fournit des marchandises à d'autres états de l'Europe; alors, pour payer les négociant* de Ilntubonrg, elle leur remet des lettres de change sur les divers états qui sojit ses débiteurs, et à leur tour les négociants de Hambourg vcndi-ut ■•as lettres de change à ceux de leurs confrères qui eu ont besoin pour effectuer leurs paiements , ou bien ils s'en servent pour faire au dehors de nouveaux achats , et ainsi de suite jusqu'à ce qu'elles arrivent dans les mains des négociants qui eu ont directe-
Vous le voyez doue, le création de la lettre i/e change permit aux relations des différentes villes et des différents peuples de prendre un très grand développement, et ce fut à un tel point qu'il devint nécessaire d'instituer une nouvelle industrie ayant pour objet le règlement de toutes ces opérations^ nous voulons parler de la banque.
Pour vous donner une idée exacte de la manière dont se règlent ces opérations, nous prendrons pour exemple ce qui se passe à Paris. Les banquiers de Paris sont eu relation avec ewtx
de toutes les autres places du monde; ils eu reçoivent régulièrement des avis dans lesquels on leur indique le papier qni est offert et celui dont on.a besoin. Par le prix auquel ou offre de céder l'un , et par celui auquel on demande l'outre, ils savent toujours où il leur convient d'aller prendre tel ou tel papier, et où ils doivent l'envoyer. Les banquiers règlent de cette manière , presque snns mouvement d'argent, les opérations de tous les peuples entre eux , quelque indirectes que puissent être leurs relations. Ces opérations, qui se compliquent encore de la multiplicité des monnaies , s'appellent arbitrages.
Nous n'entrerons pas dans le détail des bénéfices qu'elles procurent, c'est étranger à notre sujet. Nous avons voulu montrer seulement que l'argent ne joue plus qu'un rôle très secondaire dans les relations extérieures , bien qu'il soit , comme marchandise , l'objet d'un assez grand commerce. C'est ainsi que les banquiers sont arrivés à réaliser un véritable gouvernement industriel ; gouvernement fort, imparfait sans doute, et dont la concurrence vient ù chaque instant détruire l'harmonie; mais qu'il est donné à la doctrine de Saint-Simon de constituer d'une manière inébranlable.
La substitution du papier à ['urgent ne se borne pas à la lettre de change. Si dans une même ville tous lés produits se fussent invariablement échangés contre de l'argent, il en aurait fallu d'abord nue très grande quantité; et chaque industriel, à moins de posséder de fortes sommes, eût été obligé, pour se procurer les objets dont il avait besoin, d'attendre la vente de ses produits. Pour suppléer à cet inconvénient, on introduisit des billets ou promesses j un individu s'engagea par là à payer la v,\!c!ii' iK i .-j j qu'il Lic!ii-l.ait , ù l'époque présumée de la vente de ses marchandises; c'eit alors que le crédit fut véritablement fondé, car au moyen de ces billets les producteurs obtinrent la disposition de tous les instruments de travail qui se trouvent entre les mains des propriétaires oisifs. Ces billets circulèrent comme l'argent et servirent à une multitude d'échanges; mais pour que ces billets pussent être acceptés en paiement et devenir l'objet d'un placement delà part des capitalistes, il fallait qu'on eût
confiance dans les souscripteurs; et comuie il était impossible à chacun de connaître la solvabilité on la moralité de tous les industriels, les banquiers s'occupèrent encore de l'escompte de ces valeurs ; ils échangèrent contre leurs propres promesses celles des industriels peu connus. En substituant ainsi leur crédit puissant ù celui d'un obscur emprunteur, ils permirent aux travailleurs de se procurer beaucoup plus facilement, et à de meilleures conditions que jamais , les instruments qui leur étaient nécessaires; c'est à l'aide de ces effets que la plus grande niasse des produits se distribua dans la société.
L'emploi de l'argent présentait encore de grands inconvénients, soit à cause de l'encombrement, de l'embarras qu'il occasionait , soit à cause de la détérioration des vieilles monnaies. Les échanges qui se faisaient entre quelques villes commerçantes avaient en outre amené dani chacune d'elles une grande quantité de monnaies étrangères. Tout cela jetait du trouble dans la circulation , et rendait les paiements non-seulement difficiles , mais souvent onéreux aux vendeurs et aux porteurs de lettres de cliange sur ces pays. Aussi ces lettres de change ne se négociaient qu'avec perte; en d'autres termes, on était exposé à payer plus cher les marchandises qu'on faisait venir de l'étranger. Pour remédier à ces inconvénients , les négociants de Venise , de Gènes, d'Amsterdam, de Hambourg, imaginèrent d'établir des banques ou caisses dans lesquelles chacun venait déposer soit en monnaie de l'état bonne et valable , soit en lingots , soit en picces étrangères qui y étaient reçues comme lingots , une valeur quelconque exprimée en monnaie nationale ayant le titre et le poids voulus par la loi. Voihï les banques de dëpât.
Ces banques passaient nu crédit du compte de chacun les sommes ainsi déposées. Lorsqu'un négociant voulait ensuite Taire un paiement, il suffisait, sans toucher au dépôt, de transporter le moulant de la somme , d'un compte du créancier de la bauque ù celui d'une autre personne. De cette manière les transports de valeurs, quelque considérables qu'elles fussent, se faisaient par un simple transfert sur les livres de la banque, et sans l'intervention matérielle de la monnaie, qui restait toujours déposée
dans ses caisses. Le but de ces établissements était Je simplifier tons les i:clii«ii{;es , et de remplacer, dans les transactions importante! , mi moyen de circulation aussi barbare que la monnaie ; mais ils n'offraient en réalité que la facilité de représenter l'arpent de la manière lapins commode possible, ils n'ajoutaient rien à la masse des moyens de circulation. D'antres banqncs furent créées pour accroître ces moyens d'une certaine quantité de billets qui devaient faire l'office de monnaie. On appela ces banques des banques d'escompte , de circulation ou de crédit .
Des capitalistes réunirent dans ce but un fonds en espèces assez considérable, et ils escomptèrent les effets des producteurs avec des billets remboursables à vue; c'est-à-dire que ces banques échnnftèrriil !i:u]'; promisses à vue cintre des effets à terme. Cependant si elles n'eussent émis qu'une somme de billets é;;ale à l'argent qu'elles avaient en caisse, elles n'auraient fait évidemment, comme les banques de dépôt , que remplacer une monnaie incommode par une autre qui l'est infiniment moins. Mais elles augmentèrent encore, ainsi que nous le disions tont-àrheure , la masse des moyens de circulation : car elles émirent , suivant le crédit dont elle* jouissaient , une somme de billets beaucoup plus considérable que leur capital en espèces : c'est généralement le double ou le triple; quelquefois la proportion est plus forte.
Ces établissements ne peuvent se soutenir qu'à la condition que le public ait confiance en eux ; car si l'on venait à exiger le remboursement de tous les billets, comme cela s'est vu maintes lois, ils seraient loin de pouvoir satisfaire ù ces demandes, puisqu'ils ne possèdent en caisse qu'une partie de la somme des billets émis
des banques de dépôt , ce sont les cni.-ses- générales do l'industrie. Voici ce qui se passe à Paris. — La plupart des banquiers et des priuripain négociants ont des comptes ouverts à la banque de France ; c'est par elle qu'ils font Ihire la [dus grande partie du 'leurs recouvrements , c'est dans sa caisse qu'ils versent toutes curs espèces ; on porte tontes ces sommes à leur crédit, ainsi que
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celles îles effets qu'ils présente lit ù. l'escompte. Les puiemcnls les plus importants se font, ainsi que nous venons de l'expliquer plus lia ut , de la manière la plus simple , par des virements de parties, en transportant des sommes d'un compte à un autre.
Si nous ne craignions pas de fatiguer votre attention eu vous présentant d'autres exemples des moyens adoptés pour éviter non seulement tout mouvement inutile d'espèces, mais même de marchandises, nous vous parlerions des docks anglais, de la maison commerciale (le Londres (i) et de la tentative des banques d'échange. Mais nous nous bornerons aux exemples que nous vous avons donnes et qui sont les principaux , d'autant plus que nous reviendrons plus tard sur les dockï lorsque nous aurons à expliquer le mode de distribution des produits dans l'avenir.
C'est par ces compensations , par ces billets de banque , ainsi que par la masse des engagements particuliers et des lettres de change, que s'opère aujourd'hui la circulation de tous les produits ; l'argent ne sert plus que dans les relations tout-à-Iail privées et trop peu importantes pour que le crédit ait pu l'eu cli ratage que l'économie, c'en serait un très grand , car l'argent est un moyen de circulation coûteux , tandis que la valeur intrinsèque du papier est presque nulle.
Une chose bien remarquable , c'est que plus l'industrie a fait de progrès dans un pays, et moins la masse d'argent est forte relativement à celle des produits qui circulent. L'Angleterre est bien loin d'employer autant d'espèces que la France, elle n'en possède que le cinquième environ (?.). Cela provient de ce que les banques y sont infiniment plus répandues que chez, nous ( toutes les
(0 Si quelques personnes désiraient avoir des rcasTlfliinnients étendus soiles ilucks lOjbîa el sur la maison Commerciale du Londres, nom leur ran- M-illonrins de lire un Irai ail qui «■ Inmie dans un omi'ugi: Je il. Sl.-uliane L liicli.it sur le pioji.l d'nn l'anal inavilimc h Paris.
{■.!) lV.ipiès IViirhei r.eibum , la I-"i-,.i)ee pu-i'iLi; m, jôo, 000,000, espèce» eu i8o5.
L'Anglclcrrc, cTii|ireji Siniili . en poMtdril, en 17S6, 450,000,000, et
ville» eu possèdent plusieurs), et de ce que la confiance dans le papier de crédit est très grande. Les Anglais ont prouvé dans une circonstance bien critique qu'ils comprenaient toute l'importance de celte organisation industrielle. La banque de Londres a été forcée pendant plusieurs années de suspendre ses remboursements en espèces ; si la circulation de ces billets eut été arrêtée , on ne peut pas dire quel ébranlement cela aurait produit non seulement en Angleterre, mais dans le monde entier, où ces billets ont cours. Eli bien ! tous les banquiers , tous les marchands et tous les négociants continuèrent ù accepter ces billets comme de l'argent, et ou évita ainsi une crise dont les ell'ets eussent été affreux ; tandis qu'à Paris on s'est souvent porté en Ibule à la banque pour se iaire rembourser, comme en i8>4 et en i8i5. — Nous aurons occasion lie revenir lù-dessus.
Nous nous sommes ni taché» jn-qu'iri à démontrer la manière dunt s'était opérée la circulation des produits dims la société. Nous avons fait sentir le projîrè* d ni:- les moruts MiMc-.-i i emiut iidoptés suit pour obtenir de lu part des propriétaire £ le prêt de leurs instrument nu* travailleurs, suit pour les faire circuler dans la société, ainsi que tous les objets île consommation.
Vous avez dû remarquer que dnns Vfchange en nature, qui est le premier, il y .1 «ussi peu de sociabilité que possible ; la de/lance eiiste alors au plus haut degré. Dans ce système Rechange direct, les prêts ouïes ventes à terme sont très restreints et le plus souvent nuls, par l'impossibilité dans laquelle est l'emprunteur de rendic les mêmes objets qu'il avait empruntés , ou la difficulté d'en trouver l'équi-
Aiusi entre li niaise des métaux précisai employés par la France ci ecui employés par l'Angleterre, il j a une différence de 1,800 millions environ. L'Angleterre, en les transformant en instruments de production , a augmente sa lit bosse d'autant. Si la France limitait, celle économie serait presque l'équivalent de deui années de budget- Lorsqu'on demande de petites réductions d'impôt , lorsqu'un ministre refuse d'accéder au vœu de la chambre sur l'éducation du peuple, afin de ne pas augmenter ta dépense de 5o millions , l'économie dont nous parlons n'est certes pu à négliger.
valent : ninsi d'un champ, d'une mochiue, d'une maison, etc.; de sorte qu'A cette Époque la prédominance des propriétaires sur Ici
développements, puisque le bat de In circulation est loin d'être atteint, a savoir , celui de faire parvenir les produits dans les mains des hommes qui sont le plus capables do les perfectionner, ou du moins de les employer directement eu indirectement à leurs trnvaui. — Vous avei vu que l'iidoption de la monnaie, favorisant les échanges indirects, étend les rapports des hommes entre eus, car elle procure un immense avantage, celui d'offrir la facilité d'évaluer les objets, d'une manière pn':cin;, en le? rapportant » un mètre commun ; elle permet de contracter des emprunts et de faire des achats à terme; qu'ainsi elle a puissamment contribué à l'amélioration du sort des travailleurs. Mais, malgré ces avantages relatifs, l'nsnge de la monnaie témoigne encore de la défiance qui règne parmi 1rs hommes, puisqu'on ne veut se défaire d'un produit que contre un gage matériel.
Les fausses notions qui dans on* troU derniers .siècles ont existé sur l'argent oui perlé de i;iavi^ al'.eiule - .1 la jirus jn-rîté des nations ;
çoivent do la part d'hommes d'état qui jusqu'alors n'avaient eu que des habitudes de guerre et d'antagonisme ; mais il est à déplorer qu'on laisse subsister encore les traces de cette barbarie primitive, et qu'on ne cherche pus à changer successivement les rapports de lutte, de monopole, d'étroit individualisme , en un mot, qui existent entre toutes les nations : nous voulons parler des douanes, des primes d'exportation et des droits mis à l'importation; droits qui équivalent souvent à des prohibitions. Tontes ces barrières ont été établies poreeque chaque peuple s'imaginait que c'était le moyen de faire pencher en sa faveur, comme l'on dit, la Balance du commerce.
Ces mauvaises institutions proviennent de l'idée généralement répandue que la richesse d'un peuple était en rapport avec l'argent qu'il possédait : ou pensait que plus il en recevait pins il était riche ; la possession des métaux précieux était ainsi considérée comme un but au lieu de n'être envisagée que comme un moyen, comme un agent de I» circulation; car le but réel de la production ,
c'est en définitive la coiitommalion. Aussi, par suite de celle erreur, clic relia- t-o n ;'i favoriser, ili: truites les manières, l'exportation lies produits hidigi -nés . cl à empêcher nnlniit que possible l'importation, de l'étranger, des produits autres que l'urgent. Quand on avait vendu ù un peuple plus de marchandises qu'on ne lui en avait acheté, on se croyait en bénéfice ; cardans un cas on avait une balance en argent a recevoir, et dans l'autre il aurait fallu en payer une. Ce fut une guerre réciproque de douanes qui eut pour effet de donner dans chaque pays une fausse direction A la production , car l'élévation des droits obligea dmque peuple à se procurer sur son propre sol une foule de marchandises qu'il aurait pu acheter au dehors A des conditions fort avantageuses.
Les beaux travaux de Quesnay, de Sinitli, et de tous les économistes anglais, ont porté sur toutes ces questions une vive lumière ; nons devons rendre également justice eux efforts tentés par SI. Say pour populariser en France des idées foi t avancées.
Tous ces économistes ont nettement dr'mrnilré , d'une part, qui; l'argent n'était qu'uni.: des parties île 1:1 rie liesse sociale , que les produits s'échangeaient coiili'c les produit* . et que les entraves que cha-
primes d'exportation et les droits d'importation retombaient toujours sur les consommateurs ou sur les contribuables; et , d'une nuire part, qu'il valait mieux recevoir en échange des instruments directs de travail et do consommation , comme des machines, des vêlements , elc. , que d'accumuler chez soi des I ré sors improductifs; car on ne mange pas nvec de l'argent, on ne se vêt pas utoc de l'argent, ruais bien avec les produits qu'il représente; que du reste ces prétendues balances de commerce contre tel ou tel peuple n'étaient que des illusions : car elles étaient compensées par d'autres balances défavorables avec d'antres nations. Si vous vous rappeler, d'ailleurs ce que nous vous avons dit sur la lettre di change, vous verrez que t'arment ne joue de rôle que dans l'imagination de certains pulilicislcs. Pour en terminer sur ce point, comparons la prospérité des peuples qui ont possédé le plus d'argent, avec la prospérité des nations ilnnt le développement industriel était la seule ri-
chessc : d'un côté voyei l'Espagne, vwoz ['Orient, qui thésaurisent, et d'un autre côté voyei la France et l'Angleterre.
Cependant, comme dans tous les faits où se manifeste le plus l'imperfection humaine il y ,1 une face progressive, nous ne condamnons pas , pour !e passé, le système du prolii lii tion et Celui d'encouragement à l'intérieur; car, quelque aveugle qu'ait clé cette direction don n née à l'industrie, cite a eu. cependant pour résultat de réaliser en quelque sorte une expérience universelle qui a permis d'acquérir des (Imminents précieux sur la direction nouvelle qu'il convient d'imprimer au système industriel, et sur Ta division des travaux qui doit être faite entre tous les peuples.
Cette direethm a encore été. fort utile sous ce rapport qu'elle n servi ù pousser activement la société dans les voles du travail pacifique, à faire triompher les industriels des obstacles que leur présentait l'exploitation du monde extérieur, et qu'elle a pnissn m me ut concouru à favoriser le développement des sentiments et des habitudes qui ont amené la destruction d'un état social fondé sur la guerre.
Nous devons encore parler d'un autre préjugé fort répandu, et auquel l'existence de l'argent a donné naissance : c'est celui qui consiste à croire que les riches par leurs dépense; fuit aller le commerce. Vous saves qu'un des reproches les plus graves que l'industrie souffrante adresse aux partisans de Charles X, c'est que, diton, ils restreignent leur consommation afin d'augmenter la gêne des travailleurs. Conformément aux principes de celle économie politique, c'est de la part des propriétaires ou capitalistes une bonne action que d'étaler le luxe le plus fastueux, ou bien de consommer en une joyeuse soirée les produits d'un immense travail.
Cette illusion cesserait bientôt si , au lieu de payer à CCS propriétaires le montant de leurs fermages , loyers ou intérêts en argent,
verrait bien vite alors que ce ne sont pas les riches oisifs qui font alter l'industrie, mais que c'est {'industrie qui les fait aller eux-mêmes, car elle les nourrit largement et leur procure toute sorte do jouissances, sans qu'ils aient mérité cette rétribution par aucun Irait y a cependant quelque chose de légitime dans celle opinion
des travailleurs lllr In consommation des riches. Ëu effet, dans l'état actuel de la société , de riches ois ifs peuvent commander du travail , et donner une certaine direction à la production. Kl lorsque , par l'effet d'une circonstance quelconque, ils cessent de consommer les objets qu'on a créés pour leur usage, l'atelier social est dérangé, les objets restent invendus ou ne peuvent être écoulés qu'avec perte ; il y a souffrance.
Mais la cause permanente de la souffrance , celle qui est le plus directe , ee sont ces redevances que le travail paie j l'oisiveté ; ce sont, en d'autres termes, les produits que l'industrie consacre à l'entretien d'hommes complète tuent inutiles ù lu société. Au fur et à mesure que ces redevînmes diminueront, non seulement le bonheur des travailleurs augmenter», mais lu production pourra devenir bien plus régulière : car elle aura une base large et constante , celle des besoins des masses, taudis que la consommation des riches est une base qui varie brusquement , suivant la mode et le caprice.
L'introduction des litres de crédit fut dans le développement industriel un pas immense. Ils établirent entre les travailleurs de tous les pays une association spirituelle, véritable religion qui les lin
à faire honneur ù leur signature fut comme uuo dévotion. Ils mobilisèrent tous les instruments de la production et facilitèrent ainsi leur passage dans les mains de ceux qui savaient le mieux les employer ; ils permirent aux travailleurs, faibles alors, de soustraire les produits de leurs labeurs à la rapacité de leurs chefs. Leur origine le démon ire pu [li -ii un tient , t'ai' c'est au.t lui h , qui de tous étaient les plus opprimés, qu'est due l'invention de la lettre de change. Enfin, depuis l'introduction des titres de crédit, les travailleurs eurent une organisation qui leur fut propre, et cette organisation leur donna une très grande piii^-nm;e vi.--A-\ i- de* propriétaire;; nisifs, avec lesquels
Néanmoins, quelque grands qu'aient été les progrès que nous constatons, le vice radical des divers modes adoptés pour la distribution des produits dans la société, c'est la lutte exprimée dans sa forme la plus générale par la r<n(e et Cachât. Celte lutte existe d'une mnnière permanente dans tous les rapports de peuple à peuple,
d'individu i< individu: elle absorbe l'activité d'une foule d'hommes, et tous cherchent à se tromper réciproquement. Ces habitudes sont devenues tellement naturelles, elles BontmÊme, disons-le, dans l'étal actuel des choses, tellement nécessaires, qu'on est parvenu J se tromper soi-même sur la moralité de ces actes. Ainsi tantôt le vendeur cherche à profiter de la bonne Toi ou de lu crédulité de l'acheteur, et tantôt ce dernier profite à son tour de la position du premier pour obtenir ses produits à vil pris, et contribue souvent pur là, sans éprouver le moindre remords, à hâter sn ruine.
Nous reviendrons sur ces considérations dans 'notre prochaine leçon.
Quoique l'adoption des titres de crédit indique la décroissance de la défiance relativement ù ce qu'elle est dans rechange en nature ou par la monnaie , cependant elle existe encore ici ù un Irés haut degré ; car tous ces titres sont fondés sur la garantie argent. Les uns, comme les billets de banque, ne circulent que par la croyance dans laquelle on est qu'ils peuvent être échangés à tout instant contre des espèces; les autres, comme tous les engagements des industriels, ne sont que des pruiiio-ses île reiulmn rsement à des? époques plus ou moins rapprochées; ce qui indique l'état provisoire du crédit tel qu'il est constitué aujourd'hui.
Il est facile de voir comment, dans des moments de crise, cette défiance devient la cause des plus grandes perturbations.
En effet, le mode le plus général du passage des capitaux des mains des propriétaires ou des banquiers dans celles des travailleurs, c'est celui de l'escompte de leurs billets ou promesses. Lorsque, arrive l'époque de l'échéance de ces promesses, les travailleurs, en temps ordinaires, en émettent d'antre; qui muii de nouveau escomptées par les capitalistes, et ils paient les anciennes avec le produit des nouvelles. C'est donc par le renouvellement régulier de leurs engagements qu'ils restent tuujnur* possesseurs des instruments île leurs travaux ; mais s'il sut vient une erise j>i> ilique ou industrielle, et malheureusement elles ne sont que trop ii'i queutes, la peur se glisse dans les rangs de tous les porteurs d'effets de l'industrie, et, saisis de In crainte de perdre leur fortune, ils ne veulent plus consentir il ht majeure partie des renourellemenls. De la la nécessité de rembotir-
semenis imprévus; on i'orcc la consommation en anticipant lu vente dp ses mnrcbanilHcs et mu [es livrimt sur les nvi reliés ;'i vil prix; mais, quels que soient les efforts qu'on lasse , Li liquidulinTi r.i\ argent lia tons 1rs titres de crédit éliint impossible , cur la somme tspèces est généralement très petite relativement à la masse de tous Ira autres produits qui existent d,ms la société et qui représentent véritablement les sommes prêtées, la suspension de la pins grande partie des travaux devient inévitable, les faillites se multiplient et entraînent la ruine d'un grand nombre d'industriels habiles et honorables.
Voilà certes, messieurs, de quoi exciter en vous de graves réflexions.
Noua terminerons le tableau que nous avons entrepris de vous tracer par une considération générale sur l'emploi du papier.
Ricardo , à la fois banquier et économiste célèbre , a dit que la monnaie serait à son état le plus parfait si elle était de papier. — Ccpcndunt, messieurs, vousaveî tous présents à votre mémoire les désordres que le papier-monnaie a entraînés ù sa suite. Vos pères
pie; tout ce qui rappelle la gigantesque cnticpriic de cet homme
le crédit le nom de ,<_ys(. : i)rc , pour que cm mol ait élé flétri pendant long-temps (i). La moiin.iic exclusive de papier offre certainement les plus grands inconvénients dans noire état social : on pourrait citer des exemples très nnmbrcux de pertes que son nsagu a oceasïonéc?, soit en Angleterre, soit en Amérique (a). Ces inconvénients tiennent tous à ce qu'il y a absence complète d'organisation dans l'induslrie, de en n fin née parmi les trai ailleurs; il n'y a pus associa lieu entre eux, il n'y » pas refis! fu. Aussi sommes-nous convaincus que la suhsli-
(1) La réalisation de ce syléiue était iioil-soulcmcnl pi ùci:ilui ''e , niais ce système lui-même, assis sur des bases incomplètes , u été surtout gâté par le régent.
(a) Mou»' ne parlons pas ici dos cutignats , l'emploi qu'on ea lit tient h des circonstances lotîtes particulières et à bi nécessité pressante dans laquelle se tramait l'état de se procurer à tout prix de grandes ressources. Celle question mérite d'ailleurs d'être traitée à part.
union complète du papier ù ta monnaie, puis enfin la disparition dit papier lui-même sont des mesures qui doivent marcher pa nid élément avec te progrès des sentiments de sociabilité et avec l'application successive d'un système d'organisation industrielle dans lequel tous les efforts seront de plus en plus harmonisés.
Nous avons cherché il vous montrer le progrès de la canfîancs dans ka relations industrielles ayant pour but la distribution des produits dans la société. Nous vous avons fuit voir, malgré ces progrès, l'existence do la t-illc, do la défiance, de V individualisme. Dans la prochaine séance, nous vous exposerons nos vues sur l'orgnnisalion future de la société sous le rapport matériel ; nous tons mettrons ù même d'apprécier In simplicité du mécanisme que nom concevons comme le résultat de tous les efforts des hommes dans le passé, parla comparaison que nous en ferons avec ce qui existe. Nous vous développerons dans «ne autre leçon les moyens do crédit par lesquels nous pensons 'que la société s'acheminera rers ce nouvel ordre de choses. lit, indépendamment du bonheur qui en résultera pour tous, vous sentirez, messieurs, l'immense amélioration que cela déterminera dttns la morale privée cl dans la morale publique.
DEUXIÈME LEÇON
(i6et i$ septembre l83l.) DU LA VAI,KOR, DE! 1,'rCHANGB ET DE l'ARSHNT
i rnMronii*TT(iK ue IA iiliub , ne l'éciungs , ni i.'mcasT, nuu i.'orgiitiuatio.i
1I1IBHIEI.LE DE l'mIKIIi
Dans noire dernière lepon nous nous sommes attachés i'i vous montrer le progrès île la confiitnce des hommes eotre eux dans leurs
la défiance existe de la manière la plus complète, dans l'échange
(lance dans l'échange indirect, au moyen de 1'adoplion d'une commune mesure de toiiles Ici valeurs, de la monnaie d'or et d'argent; nous vous nvnns développé les avantages que l'emploi de Cet agent de la circulation des produits avait procurés aux travailleurs, avantages qui consistent dans la facilité qu'ils acquirent ainsi et d'accumuler un pécule, et de contracter des emprunt!» ; nous ïoiis avons montré enfin l'élan que l'introduction de la lettre de change et de tous les nôtres titres de crédit avait imprimé A la production des richesses. Vous savei,maintenant l'heureuse influence que celte nouvelle forme des titres de propriété exerça sur le sort des travailleurs , car elle leur permit de former par toute lu terre une sainte liyue pour résister a l'arbitraire des nobles ou des militaires, et de constituer une organisation industrielle, fort imparfaite sans doute, même do nos jours, au moyen de laquelle les travailleurs des rangs les plus obscurs purent 6c faire représenter par leurs chefs naturels; vous nvei vu que ceux-ci , par une lutte que leur position leur permit de continuer
arec luccùs, fucililerant le passogedes i imminents de In proiiuelion dans les mains de ceux qui étaient le plus capables de les exploiter, et diminuèrent successivement les charges que Voisiteté faisait peser sur le iracail.
Nous avons fait passer sous vos yeux ces grandes ébauches de l'organisation industrielle de l'avenir, ces institutions de banque où la valeur personnelle commence ù être appréciée , et par lesquelles on •'efforce de substituer à l'argent, comme moyen de distribution de tous les produits, la garantie marais de toute l'industrie.
Certes, messieurs, si nous nous étions bornés ;i vous décrire ces faits comme tous les économistes, c'i^Ût été peut-être pour quelques tins d'entre tous, étrangers aux opérations commerciales, un tableau curieux ; mais nous n'aurions pas atteint le but qno nous nous étions proposé, celui de vous montrer duns l' enchaînement d'une série de faits homogènes la vérification de celle grand loi que nous retrouvons partout : La décroissance successive de Coisketè, le progrés vers fassociation universelle des travailleurs. Nous vous avons ainsi préparés à comprendre que nos vues sur l'avenir de la société n'étaient pas seulement le rêve d'hommes de bien, mais le terme inévitable de tous les pris faits jusqu'ici; qu'il ne s'agissait pour les réaliser que de féconder les germes nombreux qui existent dans le présent.
La religion n'est plus pour nous ce lien vague et mystique qui attache l'individu à un dieu pur esprit, cherche à le séparer du inonde, et lui fait envisager la magnificence et la beauté que In nature déploie incessamment devant lui, comme des pompes de Satan. — Ah ! nous avons une notion bien plus élevée de Dieu et de la religion, •icu vit aussi dans la matière, car tout est lai, c'est In manifestation matérielle de Dieu lui-même qui par l'industrie est embellie. Ln religion est ce qui lie les hommes entre eux et avec le monde extérieur; or tout progrès vers l'association, tout progrès dans l'exploitation du globe terrestre est un progrès éminemment religieux.
C'est pourquoi nous venons annoncer la réhabilitation <lc l'industrie, l'émancipation définitive des travailleurs et leur complète .isso-
L 'individualisme existe pourtant à mi haut degré dans In société nclnellc, la concurrence désole l'industrie ; c'est que les travailleurs
ont en tant à lutter contre un passé qui les àppriniait, qu'ils ont cm que la lutte était l'étal définitif île l'humanité; c'est que leur véritable destination ne leur ;i pas été révélée, car ils n'ont pas encore en le loisir de tourner leurs regarda vers l'avenir. Or nous leur disons aujourd'hui que la ruse, la défiance et la latte sont appelées à cesser, car les frelons disparaîtront bientôt de la ruche , et les travailleurs n'auront plus à leur disputer péniblement la part du miel qu'eu* seuls ont préparé avec tant d'ardeur. Sous le leur disons an nom de tous les progrès qu'ils ont accomplis, au nom de leurs souffrances actuelles, au nom de Saint-Simon qui nous a appris les choses que nous leur enseignons.
Mais qu'ils sachent bien que tout progrès dans l'organisation industrielle est intimement lié à un progrès moral ou religieux.
ICt maintenant nous allons essayer, messieurs, de dérouler sous vos yeux le tableau de l'avenir sous le rapport matériel. Nous ne rous le tracerons cependant qu'à grands traits, car nous craindrions d'être infidèles à la loi de la perfectibilité humaine, si nous ne laissions aux générations qui nous succéderont le soin d'améliorer un". l'ouïe de détails plus ou moins importants et que nous ne pouvons entrevoir que d'une manière imparfaite. — Nous ne voulons point d'ailleurs emprisonner l'humanité dans des formes absolut s , inrnriablcs; nous savons que la pratiqué viendra souvent rectifier ou plutût compléter les données de la théorie. Mais nous ne devons point nous refuser à satisfaire, dans des termes généraux, à ce besoin que tous éprouvci de pénétrer plus avant dans l'avenir*
Le btH de la société dans l'avenir doit être le développement de In morale, de la science et de l'industrie. 11 doit donc y avoir trois classes d'hommes, dos gouvernants , moralistes, ou des prCtres, comme on les a appelés dans le pussé ; des savants ou théologiens, et des industriels. Les gouvernants-généraux sont ceux qui lient les savants et les industriels entre eux, les représentants de la théorie et ceux de la pratique, et qui dirigent tous les travaux vers le grand but de l'amélioration du sort moral , physique et intellectuel de la classe la plus nombreuse; mais il y a aussi des gouvernants dans le sein de la science et dans celui de l'industrie. La fonction de ces hommes, dans chacune de ces spécialités, est de lier dans la *oVij« les travaux
«1b perfectionnement des théories et 1rs travaux <Vn\sti«nimtnt, duns l'industrie la production et la distribution des richesses.
Les hommes que nous désignons pour le moment sous le nom de gouvernants sont ceux qui ne considèrent la science et l'industrie que sous le rapport de leur influence snr le bonheur de la société. Ils veulent rendre les hommes moraux, iclairés et ricins; or c'est à eux que sera confiée la plus haute, la plus sacrée de toutes las fonctions sociales, celle de classer et de rétribuer tous le* individus, de déterminer leur valeur. Les gouvernants-généraux inspirent, les savants et les industriels , ils font passer la science che7, les industriels et la richesse chez les savants. La rétribution est donc de trois natures; Ù savoir : jouissance des bctmx-arU , instruction, cl aisance matérielle.
Mous n'ayons. & nous occuper ici quu de la rétribution nialé-
Or, comme nous l'avons déjà indiqué pins haut, les gouvernantsgénéraux font trois parts des produits de l'industrie : la première sert a renouveler et accroître le tonds de la production, ù procurer mix industriels cette aisance, ces jouissances matérielles qui sont pour eux la récompense la plus agréable ; la seconde est destinée aux hommes qui conduisent la société, dirigent et combinent les efforts dans toutes les directions; nous disons la seconde, car chez ces hommes, les besoins matériels ne doivent point l'emporter sur ceux de l'esprit, et d'ailleurs la récompense qu'ils ambitionnent avant tont. c'est l'amour, l'acclamation de leurs inférieurs; la troisième enfin vient servir a l'entretien des savants qui sent disposés , par la nature du leurs occupations et de leurs goûts, à des habitudes de modération et de simplicité. Dans ces trois classes sont compris las ï ici Hardi ct-Ies enfants.
ÏUKCTIONS- DE» GOUïEHKAtiTS DB l'i BDVSTHIE.
Les gouvernants de l'industrie dirigent la production d'après la connaissance qu'ils ont des besoins de toutes les classes, et ils dirigent oussila satisfaction de ces besoins, lit distribution de toutes les richesses produites. Ce sont eux qui sont chargés d'assigner la rétribution bus industriels de la production et de la distribution. Leur action
générale nu somunet vu se spécialisant de plus en plus, elle embrass* l'ensemble et les détails.
Ln classe d'hommes dont les fonctions peuvent le mieux nous aider à comprendre ce que doivent Otro les gouvernants de l'industrie , c'est la «lasse des banquiers ; et ici ce sont moins les personnes que nous voulons désigner, que la fonction qu'ils accomplissent, pour la plupart, sons avoir conscience de sou importance. — Ce sont eux en effet qui procurent au travail les capitaux dont il a besoiu,et diligent ainsi la production ; ce sont eux encore qui règlent, au moins indirectement , la distribution des richesses par les crédits qu'ils accordent eux négociants, par la facilité qu'ils leur offrent do recouvrer par toute la terre les sommes qui leur sont dues, et enfin pur les spéculations auxquelles les capitaux qu'ils possèdent et le crédit dont ils peu veut disposer leur perim-ticni Ai- .se livrer eux-mêmes. — Ils s'efforcent, en un mot, do mettro en harmonie la production et la consommation ; mais par suite de l'absence complète de combinaison dans leurs efforts , ils sont loin d'obtenir les résultats qu'ils désirent. — Vous pourriez encore concevoir, mois avec toute lu différence qu'il y a entre le monopole et la liberté, un analogue des prud'hommes, maîtres, estimateurs-jurés. Si vous vous représente! encore les ministres, les préfets, les maires, transformes en directeurs de l'industrie d'un royaume, d'un département, d'une cité, et présida^ aux travaux de la fabrication et du commerce, au lieu de ne remplir, comme aujourd'hui , qu'une œuvre mesquine d'administration ; si vous concevez autant d'adjoints ou'dc conseillers que cela sera nécessaire pour les besoins de ces fonctions, tous aurez une idée asseï exacte des hommes dont nous parlons., et il vous sera d'autant plus facile de comprendre comment leurs travaux pourront se coordonner et embrasser la société dans son ensemble et dans ses plus minces détails, que tous avez sous les yeux, l'aspect d'une organisation, d'une hiérarchie toute formée.
t' ASSOCIAT! ON SUCCEDE 1 LA LUTTE DAMS LA SEFABATION DES FBODGITS.
Tous les hommes étant associés, toutes les fonctions dans les. benux-arts, dons la science et dans l'industrie, étant des fonctions publiques, i! n'y a plus lieu, ainsi que nous l'avons indiqué dan*
notre première leçon, à déterminer le prix îles produits et ii conserver par conséquent un signe individuel de la valeur, soit sn urgent, suit en papier; car il n'y a plus éclinn|jc sous la forme de renie et achat, mais bien distribution générale dss richesses suivant les fonctions du chacun. — Ainsi tous les travailleurs auront toujours à leur disposition les instruments dont ils auront besoin; pour cela il n'est pas nécessaire de les estimer en argent , il sullit qu'on ait jugé utile de fournir à chaque individu tels ou tels objets.— Il eu est de mémo actuellement pour les divers services publics; on donne à tous les soldais leurs ormes, aux marins de l'état des vaisseaux; mais il est loulù-fait inutile d'estimer en argent ces armes et ces vaisseaux dans le. compte des soldats ou des marins : cela n'est nécessaire qu'entre les fournisseurs et l'état, parceqne entre eux il y a latte. On cherche même, dan» l'intérCt commun . ;i veiller à ce que les soldats et les. marins aient les meilleure fusils et les meilleurs vaisseuui. Mais lu où il y a des actionnaires, des bailleurs de fonds, il y a estimation forcée, et la difficulté que les industriels éprouvent à se procurer des capitaux les empêche d'introduire dans leurs ateliers des machines perfectionnées. Dans les familles, les enfants n'évaluent pas eu argent les services qu'ils. peuvent rendre a leurs parcnls, et réciproquement : vous sarez qu'on dit do certains fils de famille à qui il no manque rien, qu'ils ne connaissent pas la valeur des choses. Mais hors de la famille, là où finit l'association, tout est évalué , tout se paie aujourd'hui. Il n'y aura lieu alors à s'occuper, quant à la répartition des produits, que des quantités et des qualités , et non d'une valeur quelconque exprimée en argenf. Il n'y aura plus profils ou pertes pour des individus; car tout travail étant fait pour Insocié-, té , tous sont solidaires. La seule règle de !a rétribution , c'est la moralité , l'habileté et l'activité déployées danschaque fonction, et cette règle est trouvée par l'inspiration des supérieurs, aidée, vérifiée par lu manifestation, par l'expression libre des besoins des inférieurs.
"Comment, demnndera-I-on , celle répartition en nature pourrat-elle s'établir en l'absence d'argent?».. Hembarras est grand, nous en convenons , dans la solutio-3 de cette question , pour un homme placé, comme tous le sont en dehors de nous , au point de vue de la défiance : on doit éprouver un peu de peine à concevoir l'établis-
seincnt d'un ordre et d'une confiance lels-quc tous le» produits circulent dons la société avec une facilité , une simplicité , une économie incomparablement plus grandes ijue ce qui se passe de nos jours. C'est pourtant ce qu'il nous sera facile de démontrer. Mais faisons d'abord comprendre, por line comparaison tirée du présent, l'ordre futur, tout en vous prévenant d'avance que la comparaison n'a de valeur que pour mieux faire saisir notre pensée ; nous repousserions de toutes nos forces une similitude absolue.
OBCAMSÂT10K INDUSTRIELLE DE l'.IÏEHIB , CERTES D»H3 LE PBKSEXr.
Dans l'armée il y. a des corps de génie, d'artillerie, de cavalerie, d'infanterie; dans la cavalerie il y a des hussards , des dragons, etc.; dans l'infanterie il y a des grenadiers, de» chasseurs, etc. Ghncun est élevé par ses chefs directs dans la hiérarchie. La rétribution de ces divers corps est différente , et il y a des m millionnaires chargés de distribuer ii chacun de ces corps et à chaque individu cette rétribution en nature ; mais il y a en outre une solde payée en argent, afiu de satisfaire les goûts particuliers, intimes, de chaque individualité.
Dana la société de l'avenir, la famille des travailleurs pacifiques sera mieux organisée que celle des soldats-, le travail pacifique se leru avec plus de régularité, de précision, que celui de la destruction ; et dans ce but les industriels seront diviiés en curps suivant leurs spécialités diverses, suivant la division introduite dans les. fonctions ; et, comme dans l'armée, dans les manufactures, dans, les maisons de commerce, chacun, montera dans la hiérarchie par le choix de ses. chefs directs. — Il y. aura, par exemple, dans chaque commuait, dans chaque bourg, dans chaque arrondissement d'une grande ville, . des associations de cordonniers, de tailleurs, d'imprimeurs, do fabricants de chapeaux, de distributeurs de tous genres, s te* Toutes ces. associations seront reliées entre elleset a des centres de plus en plus généraux, et elles agiront bien mieux que l'armée sous l'impulsion, d'une direction uaiLiii e. Mais [;urJci-vmis bien de chercher aucune ressemblance entre ce» institutions, qui n'ont d'autre but que d'harmo- . niaer les efforts de tou.«, et les corporations qui sont tombées à juste titre, porecqu 'elles n'avaient d'autre principe d'existenue que le monopole, l'exclusion de tous les nouveau* travailleurs. Ces institutions
tenantes, fiscales et vcïatoircs ne peuvent plus trouver place dans l'association universelle.
La nécessité île ces réunions, dans un même lieu, des personnes livrées. aux mêmes travaux s'est déjà l'ait suutir depuis long r temps. Pions en avons de nombreux exemples, soit dans divers quartiers de Taris, suit dans diverses villes de Franco; ainsi à Taris le quai des Orfèvres, le quai des Libraires, la rue de la Verrerie pour In droguerie, le faubourg Saint- Antoine et la rue Je Clérv pour l'ébénislerïc, le faubourg SU ut- Marceau pour la tannerie, l'entrepôt des tins, la Halle aux blés, les ebautiers pour In vente du bois, etc. — Kt.dansla France ; Saiut-Élienne pour les charbons et les rubans; Mulhouse, Suint-Quentin , pour les toiles peintes; Lyon pour la foieric, Rouen pour les filatures de coton, Louviers, Castres, Lodève, Sedan, Eibeiifpour lus draps; Lnigle pour les épingles et la quincaillerie, etc. — Mais il y a entre ce qui existe aujourd'hui dans quelques, endroits seulement, et ce que nous prévoyons pour l'avenir, cette différence fondamentale, que dans un cas il y aura association, union d'intérêts; tandis que dans l'autre, les personnes qui, dans la même industrie , trouvent de l'avantage a se rapprocher les unes des autres, ne sont pas le moins du monde associées. Ce sont au contraire des ennemis naturels qui usent de toutes les ruses du métier pour s'enlever réciproquement des clients, et qui sont toujours en garde contre un abandon, un laisser -aller dont un confrère habile pourrait profiter à leur détriment. Loin de se communiquer entre eux les moyens qu'ils peuvent avoir trouvés de simplifier leur travail,, chacun n'a d'autre pensée que celle de ruiner son voisin et de conquérir un monopole plus ou moins étendu. •
Nous n'uvons parlé jusqu'ici que des industriels qui avaient eu. le bon esprit de se réunir dans un mime lieu ; qu int aux autres, qui se fuient réciproquement, il résulte de leur isolement , de ienr hostilité réciproque, que le désordre, la divergence la jdus absolue d'efforls, régnent soit dans la production des richesses, soit dans le. commerce qui a pour but de les répartir.
Nous n'avons fixé votre attention que sur l'organisation du travail dans l'avenir et daus le présent. Parlous maintenant de la constitution des familles.
Daim In société future , comme les Intérêts ne seront pas divers , tes sympathies naturelles pourront librement se développer comme dans l'armée , où l.i camaraderie, la fraternité, existent entre les sol-
fjnetions , animes île* mêmes désirs, des mêmes e-pérances, donnera naissance à do nouvelles familles inconnue! de nos jours, familles d'élection, donl les membres participeront à une vie commune , dans le sein .lesquelles ils viendront se délasser de leurs travaux, puiser .le nouvelles forces, et où ils jouiront do tous les avantages de la sociabilité. L'économie intérieure qui résultera do lu constitution île ers nouvelles familles sera immense.
Nous poumons vous offrir dans le passé des exemples nombreux (le celle vie commune dont nous parlons; nous pourrions vous montrer les monastères , les courent», les caurnes, où, malgré lu séxiriti de la règle à laquelle les individus étaient soumis, il y a eu pendant long-temps, pour les membres qui composaient ces familles incomplètes, du bonheur à Sire réunis, soit pour les travaux qu'ils accomplissaient en commun , soit pour la satisfaction de leurs besoins. Que sera-ce doue lorsque ces familles ne seront plus formées d'hommes ou do femmes seulement , mais de amples : et lorsque l'harmonie des effort*, la conformité dos goûts, seront telles qu'ils se sentiront tous vivre en quelque sorte les uns dans les autres? Nous croyons qu'il est superflu do vous dire que nous ne prenons ces exemples que pour vous faire comprendre la possibilité d'associer complètement des individus animés d'une même foi et se livrant aux mêmes travaux. Or aujourd'hui les sen timents que devraient éprouver les uns pour les autres les individus qui suivent la même carrière sont étouffés par la concurrence à laquelle ils sont obligés du se livrer. Aussi, dans cet état de lutte des intérêts, indépendamment de la souffrance morale qui en résulte, y n-t-il perte de forces considérable, il y n autant d'administrations, déménages, que de petites familles. Pious ne citerons qu'un exemple que chacun de vous n été a même de vérifier : on rencontre souvent dans la même mai-
son, sur le mû nie palier, plusieurs tailleurs; il y a autant de ménages et aulnnl de femmes absorbée» pur le; soins qu'ils exigent. Etendez cet exemple, et vous aurei une image fidèle de la société tout entière.
MODES DE DISTB1BET10B DES MODUITS DAHS LE rnÉSE>T ET DAMS
Mous allons examiner maintenant le mode de distribution des produits : aujourd'hui c'est par la vente et Vaelial que cette distribution s'upère. Ce mode est vicieux matériellement, sous le rapport «le l'économie des forces, et pareequ'ii ne permet pas do régulariser la production; mais il est immoral, en ce qu'il établit dans la société une lutte permanente. Dans le commerce il faut mettre tout sentiment de côté ; vous connaisse! ce vieil adage : On ne doit pas faire d'a/feins avec ici amis. Ces paroles renferment la critique la plus naïve et In plus Traie des relations commerciales notuclles ; mais il faut rendre justice au sentiment délicat qui les a dictées, c'est un avertissement à l'aide duquel on a évité de briser bien des liens. Dans l'avenir, au contraire, on peut affirmer que les amis les plus intimes seront ceux qui auront entre eux les rapports d'affaires les plus fréquents, car les personnes qui auront les mêmes habitudes, les mêmes goûts, seront associées dans leurs travaux.
Dans l'avenir, dés que les produits seront achevés , les distributeurs s'en empareront pour les répartir d'après la règle donnée par les gouvernants de l'industrie, dont une dos principales fonction» consistera à recueillir l'expression des besoins de tous les individus, et a modifier constamment la production d'après la manifestation progressive de ces besoins. Alors chaque manufacture sera régulièrement approvisionnée de tous les instruments, de tous les objets qui lui seront nécessaires; et un manufacturier ne sera pus obligé, comme il l'est aujourd'hui, d'attendre pour renouveler son travail qu'il ait des produits à échanger. Cette position est telle que souvent, avec une usine, des machines, des matières premières, si l'on n'a pas momentanément de quoi payer le salaire des ouvriers, le travail est interrompu. On peut
avoir une idée de la manière dont l.i répartition du tous le? produite se fera dans In sud été . par ce qui n J6jii lieu aujourd'hui soit pour In distribution des eaux dans Paris , soit pour telle du gaz, et d'une manière fort imparfaite par l'existence des cafés, tables d'hôte ot restaurants. Dans un cadre plus resserré on peut offrir l'exemple de quelques manufactures où les ouvriers. sont logés et nourris, où leurs enfants même reçoivent l'éducution. Ajoutons encore celui de la rétribution faite pur l'état a un grand nombre de fonctionnaires publics, en logement, chauffage, etc., et quelquefois en objets de luxe, comme voitures., ornements intérieur»;, etc.
Mais c'est surtout l'exemple de ce qui se passe dans les. docks anglais qui est de nature à vous faire bien sentir l'avantage et la possibilité d'une distribution de produits, d'un centre commun à tous les points de ta circonférence. Les docks anglais sont des canaux sur le bord desquels sont établis. tes magasins de la ville de Londres ; ils renferment tontes les marchandises coloniales et une foule d'autres. — Les propriétaires de ces marchandises ne s'inquiètent d'aucun soin. Les directeurs de ces docks s'occupent dn déchargement, constatent les avaries, déterminent les quantités et les qualités , dis tribueut et classent ces marchandises par espèces. — , Il y a une grande économie dans, cette organisation, car toutes ces opérations n'exigent qu'un très petit nombre d'hommes ; tant il régne d'ordre et de précision dans le travail. Les machines les plus ingénieuses sont employées soit pour débarquer chaque espèce do marchandises et l'emmagasiner, soit pour in retirer du magasin.
Les ouvriers sout organisés en brigades, il y n des brigades do tonneliers, de marqueurs , etc. Le propriétaire n'intervient que pour réclamer une reconnaissance» qui est son titre de propriété : on nomme ces reconnaissance -warrant; ces narrant portent l'indication de la quantité, de la qualité et du déchet de chaque marchandise ; et comme ces marchandises sont l'objet d'une grande spéculation avant qu'elles ne soient employées, ces warrant pussent de main en main jusqu'à ce qu'ils arrivent dans celles des consommateurs, et c'est alors seulement qiic les marchandises sortent du magasin. C'est ainsi que, d'un centre commun , elles se distribuent non seulement dans toute In
vilic-, mnis dans tonte l'Angleterre et 9ur tout le Continent (i). A Paris chaque négociant n un magasin, des garde-magasins; il est obligé d'avoir des commis pour tenir toutes les écritures relatives à rentrée et il la sortie des marchandises ; chaque achat, chaque vente, nécessite des mutations, dus frais considérables de transport. Vous pouvez juger de l'embarras et du travail que cela occasione, par le grand nombre de camions qui encombrent les rues de Paris.
Il y a à Saint-Pétersbourg des corporations qui sont associées entre elles; les membres se partagent lo travail, et les bénéfices sont proportionnés aux services de chacun; beaucoup do ces membres *ont Dirai associés pour leurs dépenses. Nous pourrions citer encore les bandes du portefaix organisées qui existent au Havre, ù Bordeaux et à Marseille ; elles font tout le service do transport.
Nous nous hâtons cependant de prévenir una erreur duos laquelle vous pourriez tomber, si vous pensiez que nous voulons faire répartir de celte manière tous les produits. Oh ! alors vous auriez â regretter sous beaucoup de rapports l'ordre actuel ; car si nous avons à nous plaindre, et les femmes principalement, de voir la majeure partie de notre temps absorbée par l'administration d'un ménage, quelque petit qu'il soit, par le désagrément d'une foule d'nobuts qui exigent et do nombreuses courses et des discussions sans cesse renaissantes avec les vendeurs , ce serait iout-à-fait méconnaître la nature humaine, que de ne pas sentir le plaisir qu'on éprouve 11 faire certaines empiètes, celle des objets de fantaisie, de mode, par exemple. On veut les choisir soi-même, leur imprimer Le cachet de son individualité, en dirigeant leur production , en faisant modifier leur forme; et on doit reconnaître les avantages de ce chois , de cette direction , car cela sert à développer le goût de chacun. Il y a encore, pour ne reculer devant aucune de ces petites difficultés
(i) Il ciifto quelques enlrapôu en France , mua ces entrepùls seul loin de présenter une organisalion au-si parfaite que ctlle des docfca. Il est à rrgrellcr que l'usure du ei'< v;i'tc; mn;;nsin< m.- mil pas plus répandu: cela lient et mi inlèrùls du lise et à IVgoïsinc de certaines villes qui en possèdent dejà cl qui voiidrnienl s'en viser ver exclusivement les avantages.
qu'on cliercherapeut-êlre à nous opposer, une foule de besoins flottants, de petits riens, de superfluités, dans le détail desquels il est inutile d'entrer. Il suffit d'en constater 1'exîstcncc.
C'est ici le cal de montrer, messieurs , la supériorité de lu toi tirant» sur In loi marie, d'un état social fondé sur In confiante, à cause du développement moral donné à tous ses membres, sur l'état actuel dans lequel la défiance csl organisée, dans lequel l'individu avec qui on fait une opération de commerce quelconque est toujours ne état de suspicion.
C'est au moyen de V argent qu'aujourd'hui tous les besoins sont satisfaits. Mais on csl privé de tout dés qu'on manque d'argent, et non seulement les jouissances de luxe ne sont réservées qu'à un très petit nombre d'individus, m.'U même la majorité manque souvent des premières nécessités de la vie , lorsqu'une circonstance quelconque l'a privée des iiiuyens Je m: [es procurer.
Messieurs, la société actuelle ne s'occupe pat des individus; elle tes abandonne «eux-mêmes. Chacun est obligé do songer exclusivement à tous ses besoins. Et lorsque la maladie ou l'absence de travail viennent frapper nu membre de la classe la plus nombreuse, ïl est réduit à la misère , car il n'a plus tV argent pour se procurer les objets qui lui sont nécessaires; tandis que le fils d'un homme qui n gagne in fortune, bat monnaie à l'aide de In capacité de son père , et acquiert, sans aucune peine , un droit souvent fort étendu sur le travail et la personne d'unir ni. Voilà ce qu'on ose nommer la liberté , Végalitè
Dans l'avenir, l'état doit a lous éducation morale et professionnelle, jouissance de beaux-arls, entretien, logement, nour ri turc; père tendre, il veille sur le bonheur et la sanlé du moindre de ses enfants. Aussi, indépendamment de la distribution générale dont nous avons parlé plus haut , et qui ne concerne que les produits qui ne sont pas l'objet d'un désir instantané', ou bien ceux sur lesquels l'individu n'a pas besoin d'exercer une influence directe, la confiance sociale sera établie sur des bases asse» larges pour que l'individualité puisse n'éprouver aucune gène.
Afin de vous faire saisir plus complètement l'ordre futur, nous
vous donnerons l'indication de quelques moyens à t'aide (lesquels on cherchera probablement et ù prévenir les abus qui pourraient se glisser et ù exciter les personnes qui se lien tiraient dans une trop grande réserve. Mais nous vous prions de ne considérer ces moyens que comme une hypothèse propre à mieux expliquer notre pensée.
Uhabtt seul suffira pour reconnaître In classe h laquelle appartient tel ou tel iudividu, et indiquer par conséquent le degré de confiance qu'on doit lui accorder. Malgré cela ou introduirait d'abord une mesure d'ordre qui tendrait successivement à disparaître , et qui finirait par n'être mise en usage que pour dus cas exceptionnels , dans lesquels elle servirait d'avertissement ii qui se rendrait coupable d'indiscrétion. Cette mesure consisteleur argent} la valeur personnelle et intransmissible succéderait ninsi à cette valeur matérielle ou conventionnelle qui se transmet aujourd'hui et qui investit souvent leshommesles plus immoraux d'une grande puissance. — On pourrait ainsi livrer au choix direct îles individus celle partie delaconsom mation qui n'est pas susceptible d'être faite sous une antre forme. Alors , au lieu des comptes que chaque marchand tient de sa vente, il inscrirait sur son registre tous les non» des personnes auxquelles il livrerait ses produits dans l'ordre de leur fonction ; et , à certaines époques , comme cela se pratique dans le commerce , I! enverrait à chaque chef de fonction uu extrait du compte de* membres de sa famille. Cette opération a lieu aujourd'hui pour toutes les personnes qui ont des crédits ouverts chez leurs fournisseurs. Mais nous sommes convaincus que cette mesure deviendrait de moins eu moins utile, au furet à mesure du développement de la moralité sociale et individuelle. Et vous le savez, messieurs, la confiance n'est pas toujours un mauvais calcul , elle élève celui qui en est l'objet, et lui fuit prendre l'engagement de s'en rendre digne.
nraFOlMittOg nu passepubt, de il lettm! de cbédit.
Vous noua demanderez aussi sans doute comment les individus pourront voyager sans argent; celte question rentra évidemment dans celle que nous venons de traiter. Mais il est important , A cette occasion, de vous faire comprendre ce que sera dans l'avenir le passeport, qui aujourd'hui n'est qu'un moyen de police et une ruse du fisc. Le passeport sera ce qu'est maintenant la lettre de crédit, qui procure aux voyageurs, dans chaque ville, tous les moyens de satisfaire !i leurs besoins. Le passeport, qui sera une recommandation, indiquera l'état, !e rang de l'individu; il lui ouvrira plus spécialement l'entrée dans le sein de !n fainilie à laquelle il appartient , c'està-dire au milieu des hommes de son état; mais il lui attirera la protection de tous sur toute lu (erre, car il n'y aura plus alors ^étrangers. Vous avez des exemples frappants de celte hospitalité dans lu moyen âge, il l'époque où la chevalerie brillait d'un vif éclat. C'était un deioir pour tous les seigneurs d'offrir un asile aux guerriers (le ces temps, qui parcouraient le monde pour prêter au faible tt à l'opprime l'appui do leurs lances et de leurs épées ; et on rcnJait a chacun les honneurs dus \ son rauy dans la hiérarchie féodale. Vous pouvez voir encore la manière dont les compagnons sont reçus par leurs camarades du même ordre dans toutes les villes de France. La francmaçonnerie aussi offre quelques avantages analogues ; mais, sans aller chercher dos exemples hors de nous, nous pouvons vous dire que les Saint-Simomens peuvent déjà parcourir bien des villes, sûn d'y trouver une famille prOtc à les recevoir avec amour.
Nous avons parlé de ['habit comme moyen <!o reconnaître les individus. Nous vous devons quelques explications a cet égard. Nous pourrions nous borner à vous c'ter à l'appui de notre opinion, non seulement les costumes divers qui existent dans l'année, qui servent ù distinguer les soldats de chaque arme, et à indiquer les grales, comme ceux d'officier, de colonel, de général, etc. , mais encore
ccui qui aiistcnt dnn s T ordre religieu* et civil. Ainsi les prltres ont toujours eu des vêtements qui leur étaient propres, el qui marquaient
tris, Usa préfets, sont tous vêtus d'une manière différente. Par convenance noua ne devons pis oublier pour le moment le manteau des pairs de France dans cette nomenclature d'habits qui représentent uno fonction. Mais nous n'en parlons que pour mémoire, car ce manteau sera bientôt du domaine de l'histoire.
Nous pourrions avec plus d'avantage encore vous parler des services qu'a rendus l'habit des Mies de i'ÉeoU pph-la-linii/iu: Ol liahit seulsuQlt a grouper en juillet autour de ces chefs improvisés , inconnus, les masses, qui s'ai>andonin':ri:iU avec enthousiasme à leur direction. La légitimité du pouvoir dont furent investis pendant trois jours les éiéves de l'£cole était suffisamment constatée par le signe extérieur qui les désignait ù la confiance publique.
Cependant loin de nous la pensée de vouloir emprisonner les hommes en quelque sorlc dans des moules , dans des formes do vêtement invariable:;. Ce serait jeter de la monotonie sur la vie, tandis que nous voudrions répandre sur tous au contraire tout ce que les arts peuvent prêter de charme et donner d'éclat. Mais d'un autre côté nous repoussou.: an.^i les habits de nos jours, mesquins et prosaïques, emblèmes (l'une r«us5i;è;;alîié, cl qui pèsent sur toutes les classes, sur tous tes individus, comme un impitoyable niveau. C'est là réellement que l'uniformité règne de In manière la plus désespérante. Aussi pour bien nous comprendre il ne faut se placer ni dans l'absolu qui écrase le militaire, ni dans l'indépendance sans règle de l'habit bourgeois. Rassurez-vous, on peut trouver nssci de formes, réunir assez de nuances pour satisfaire l'individualité la plus exigeante.
BU CLASSEUE-iT ET 'JE Ht a&TftlDIITIOH.
Nous ne pouvons abandonner ce sujet sans vous dire un mot du la rétribution sukant tes œuvres. Ce qu'il 5' a de fondamental dans ce principe sacré, c'est que les honneurs, les distinctions, les soins tendres et délicats uo sont plus réservés ù l'oiikcté héréditaire , mais III 3
bien aux plus dignes parmi les travailleurs dans toutes les directions. LVtwfl, qui dans nus sociétés pacifiques n'est que lu transformation de In lâcheté chez les anciens, n'obtiendra plu» le prix qui doit Etre dévolu an courage, Mais il ne s'agit pas précisément d'établir une proportion mulhémutique entre les services et la rétiibutiun, bien qu'on tonde de plus en plus a s'en rapprocher, sans jamais opérer de l'atteindre complètement. On peut mfme afiirmer que les supérieur* Juns l'avenir donneront toujours nui inférieurs plus qu'ils n'en rccci ront, comme moyen de les élever ù eux, de le* exciter i se développer. Clu't nous actuellement la diffiirncc des Rings est marquée sur tout par l'amour et le retp/cl que le supérieur obtient, par ses travaux, de ceux qui sont placés uu-dessons de lui dans la hiérarchie; il y a déjà aussi une certaine graduation dans h rétribution matérielle ; graduation qui ne peut pas être absolue, mais qui existe pourtant dans de certaines limites, et qui est sanctionnée par tous : car il ne fnut pas oublier qu'il y a dans le cœur humain un sentiment qui porte un individu à offrir entre deux objets le meilleur à l'homme qui n conquis son amour, son admiration et son respect.
Tonte idée de classement et de rétribution vous répugne aujourd'hui, car vous êtes en insurrection depuis trois siècles contre un classement cl une rflrit/tttion devenus iniques; muis, malgré votre répugnance et votre protestation, ïous êtes tous c/ojj(j, tous rétribués, et pour l'immense majorité, de la manière la plus dure; vous êtes esclaves ou d'un seul ou de tous. Il y a en effet deux classes : celle des Maîtres et celle des ouvriers , celle des acheteurs et celle des tendeurs; il y a, comme tous le savez, lutte, lulte pénible entre ces classes, soit pour déterminer le pria; du salaire, soit pour fixer le prix des produits sur lequel le commerçant trouve aussi son salaire. Vuus sovei encore que la concurrence des ouvriers et des commerçants entre eux les met tous dansU dépendance des consommateurs oisifs, dont lcsintéréts se trouvent directement en opposition avec ceuxdcs travailleurs. Cette opposition d'intérêts des maîtres et des ouvriers , des tendeurs et des acheteurs, tient même principalement à l'existence de deux classes dans la soeiélè , de celle qui possède et de celle qui travaille. Tant que cette division existera , il y aura lullc entre ces dem
classes; car enlre elles il n'y n pas d'association possible : l'une relit vendre cher son travail , l'autre veut l'acheter ion marché; c'est lu moyeu peur la première d'arriver à la fortune, et pour In seconde c'est le seul moyen qu'elle ait d'augmenter ses jouissances; tandis que s'il n'y avait que des travailleurs , Il y aurait possibilité de les associer, car ils n'attendraient l'accroissement de leurs jouissances que du développement de leur industrie.
Or, sauf quelques exceptions, vous ne pouvez pas franchement comparer In rétribution que tous reccvriei du chefs qui n'nuraient d'autre désir que votre élévation avec ceHu que vous arrachez en quelque sorte é^des maîtres dont lus intérêts ne sont pas le» vôtres.
S1MP11C1TÉ DE l'oBGANISATIOK SAIÏT-SIMONIENNE. PREUVES DE SA
HEÀLISAT10N.
Messieurs, il se trouvera certainement beaucoup de personnes qui concevront dos doutes sur la possibilité de réaliser une pareille organisation matérielle, car tout changement général les effraie. On a beau leur répéter que ce changement sera successif, n'importe; habituées à ce qui est, ullcs éprouvent la plus grande peine à se transporter dans un autre ordre de choses. En jetant les yeui sur le passé, nous concevons cela ; mais nous y puisons aussi des moyens de conviclinn puissants. Ainsi, si on était venu annoncer aux nobles barons du moyen âge retirés dans leurs chàteaui-forls qu'un jour leur descendants quitteraient avec joie ces demeures pour le séjour des villes, où se trouvent réunies aujourd'hui toutes les merveilles des arts, on régne pour quelques classes une abondance fabuleuse, ils auraient certes crié a l'utopie. Ces de mi -barbares auraient d'ailleurs trouvé moyen d'exalter l'étal alors existant des choses. Eli bien 1 l'utopie s'est réalisée. Il en sera de même de la doctrine Saint- Simonienno.
Et quant à l'idée que vous pourriez avoir do la complication d'un pareil système, il nous serait facile de vous démontrer combien tl est simple en comparaison de celui qui est maintenant en vigueur. Un regard jelé un arrière achèvera de porter la conviction dans vos
Il y ;i bien loin Je la grossière distribution des produits qui se faisait autrefois à grand péril , par l'intermédiaire de mart/iands ambulant! qui allaient les offrir de elûtean en dûleau, à ces foires où, à certaines époques de l'année, une foule de marchands su donnaient rendezvous dans une ville pour approvisionner la population de leurs marchandises. Chacun se trouvait, ilest vroi , obligé de faire une avance considérable poi!i';i(']ii:u:i ic;i '!iji'ts qui lui étaient nécessaires dans l'intervalle de deux fohes; mai*, malgré rit iiu:mi v'-ninut , ces marché) étaient de la plus haute ulililé , car c'était, dans l'état peu avancé de l'industrie, le seul moyeu qu'eussent les pays éloignés d'échanger leurs produits. Il y u bien loin encore de ces foires elles-mêmes a. cette organisation commerciale que présente de nos jours chaque ville d'une certaine importance. Elles sont généralement remplacées pur ces nombreux magasins permanents outre lesquels s'est établie une première division de travail, et qui distribuent régulièrement tous les produits , nu fur et à mesure des besoins de la consommation. Pour tout homme qui a réfléchi sur le mécanisme de l'industrie , c'est vraiment une chose miraculeuse de voir choque ville approvisionnée des objels tiré* de toutes les partie* Ju monde; c'est d'autant plus étonnant qu'il n'existe pas de statistique commerciale. Les négociants n'ont que des renseignements généraux sur les lieux où les produits sont obtenus au meilleur marché possible , ainsi que 6ur les besoins de chaque pays : chacun, d'ailleurs, garde pour lui les renseignements qu'il a pu se procurer; car t'est sur l'ignorance relative dus négociants S l'égard de ces documents statistiques qu'est basée In spéculation. Il résulte de cet Individualisme des alternatives continuelles d'encombrement eldedisette sur tous les marchés, ce qui se traduit socialement par la rame des uns et par dos bénéfices exagérés prélevés parles autres sur lus besous du plus grand nombre. Il y a encore un autre vice grave qui prend également sa source dans VègoUmc commercial ou la concurrence. Tous les marchands sont obligés, pourattirurlus acheteurs, d'avoir des assortiments considérables ; ces assortiments forment des tond* de magasins qui sont perdus pour la consommation. On est effrayé de cette masse de produits qui restent invendus, lorsqu'or songe que tant de malheureux en sont totalement privés. Il n'y a certes pas entre l'état actuel et celui que nous annon-
fons une aussi grande distance que celle qui séparait les états divers que nous venons de vous présenter.
lin nouveau principe d'ordre est nécessaire pour rassembler tous ces éléments épais, pour utiliser tant de forces perdues, et mettre ainsi un terme a des souffrances sans nombre. Ce principe d'ordre , nous l'apportons. Ah ! ne vous éloignez pas de nous lorsque nous vous parlons de hiérarchie; nous connaissons aussi la liberté, nos cœurs comme les vôtres ont tressailli de joie à ce cri d'émancipation ; mais la vrai* liberté n'existe que lorsque chacun occupe la place qu'il aime, Il vous semble voir tlans ce mot hiérarchie le fantôme du despotisme , et nous concevons votre frayeur ou sortir d'une lutte longue et douloureuse. Mais songez bien que son retour est impassible, car aucun des sublimes efforts des peuples n'est perdu. Les peuples ont versé trop de sang, ils ont fait trop de sacrifices pour que la liberté puisse désormais leur être
voirs ; vos garanties constitutionnelles sont un témoignage éclatant de cette victoire; mais ces garanties même sont éphémères, elles doivent Etre transformées, remplacées par des garanties plus réelles que vous cliercherei avant tout dans la moralité de vos chefs. Dans l'avenir, le signe auquel on pourra reconnaître la légitimité du pouvoir, ce sera quo tous ses actes] aient pour but l'amélioration morale, physique et intellectuelle de ta classe la plus nombreuse, qui alors m sera pluspau-
Dnns les prochaines séances nous vous entretiendrons des moyens de transition.
TROISIÈME LEÇON
f iGet 14 «ptembre i83i.)
»• PKK.nLi des tsiym i.irrns Et de Là ui.cnoiii.incE de» oui».
Messieurs ,
Nous avons déroulé fous vos yeui, dans la dernière séance, t« plan de l'organisa lion matérielle de l'avenir. Vous nvei pu apprécier par la simplicité de son mécanisme, et par la facilité du jeu de ses divers rouages, l'accroissement imposant de puissance qu'acquerrait In société composée désormais de travailleurs associés. — Nous avons cherché ii vous montrer l'influence que l'établissement d'un pareil ordre de choses exercerait sur la moralité et sur le bonheur des hommes. Vos cœurs se sont peut-être ouverts un instant â l'espérance de voir disparaître les misères profondes qui , comme un mal terrible, rongent les classes inférieures et n'épargnent même pus les classes supérieures. Mais bientôt", retombant dans le scepticisme et le découragement propres à notre époque, quelques uns parmi vous se seront sans doute écriés : Rêve , rêve ; cet avenir n'est pas celui de l'humanité !
Non, messieurs, ce n'est point un rêve; cet avenir est bien celui de l'humanité ; nous vous apportons les preuves in contestable s de sa réalisation.
Nous allons nous livrer à l'examen des moyens transitoires qui sont à la disposition de In société.
Une chose bien importante ressortira Je cet esamcn, et sera éminemment propre, nous osons tous l'affirmer, à produire sur vos esprits une Tire impression , à tous inspirer une Grande confiance dans nos promesses. Vous verrez, dans les mesures transitoires dont l'adoption conduira directement à l'établissement de la doctrine Saint- Simonie nue , l'expression formulée des désirs qui agitent vaguement les hommes les plus avancés; vous y verrei un remède assuré ù toutes les souffrances de l'industrie agriccle , manufacturière ou commerciale; vous y trouve rei enfin la salis far lion des besoins du plus grand nomhro et l'amélioration graduelle du sort des classes laborieuses. Amélioration, ghaihjrllb, telle est la ligne de conduite invariable que nous nous sommes tracée ; elle est celle qui convient à des hommes religieux, à des hommes du phogbés à qui l'avenir appartient ; elle est celle qui convient a des hommes qui viennen t sauver l'humanité tout entière, et non plus.tel ou tel peuple, telle ou telle classe; que si la classe la plus nombreuse éveille plus particulièrement nos sympathies, ce n'est point que nous procédions envers les autres par voie d'exclusion , mais bien parcequ'elle est aujourd'hui en proie, à toutes les souffrances, à tontes les misères; et pareeque nous sommes sûrs que le meilleur moyen d'améliorer la situation déplorable aussi des classes supérieures consiste ù associer a elles Us masses laborieuses.
Nous n'aurons a nous occuper spécialement que des moyens financiers par lesquels s'opérera successivement la transformation des relations des travailleurs entre eus, et principalement d'abord de celles des travailleurs et des propriétaires oùifs. Mais, messieurs, nous devons vous mettre on garde contiî l'importance absuhic que vous îeriei peut-être tentés de donner à ces moyens ; car il en est d'autres encore plus puissants, ce sont ceux que nous mettons tous les jours en pratique : la raÉDiCiTiOK et l'enseignement , auxquels nous joindrons bientôt l'éducation mobile et professionnelle de la jeunesse. Leur puissance sera telle qu'ils hâteront singulièrement l'application de nos mesures do crédit et pourront en abréger considérablement In durée.
Hais, avant d'entrer dans le détail des moyens transitoires, nous vous ferons voir la décroissance successive de rimporlanqc
sociale et des richesses Je; oisi porlauce el des richesses des t.
Le fuit !e plus imporlant à constater dans In société actuelle, c'est celui que nous vous présentons sans cesse, de sa division en oisifs et travailleurs ; ce fait, qui est passé inaperçu jusqu'à nous, est tellement capital que sans lui l'économie politique n'a pas de moralité ; lorsqu'on le perd de vue , on est réellement sans boussole , et il est alors impossible de juger d'une manière sûre la Taleur des inslilions financières.
Voilà la véritable cause des erreurs et des cotilradiclions dans lesquelles sont tombés Ions les économistes.
. Ils n'ont vu dans ces questions vitales de revenu, do fermage, de salaires, qu'un équilibre entre des iiiiéivts é(j;ilenient dignes da leur sollicitude. Ils les ont toutes réduites a de l'o^rc et de la demande : triste impartialité entre la richesse fainéante cl la misère laborieuse 1 .
Ils ont tons porté des jugements contradictoires sur des choses de même nature; aucun n'a compris, par exemple, d'une manière large l'établissement du crédit public et l'extension du crédit privé et tous ils ont applaudi pourtant à une feule de tentatives de crédit public et privé.
Les questions d'impôt sont pour eux hérissées de difficultés inextricables. Ils lui ont assigné (les souîces diverses , tandis qu'elles peuvent êlre ramenées à une seule, les produits. Dans l'ignorance dans laquelle ils sont de l'avenir des sociétés, ils n'ont pas su aller chercher les produits nécc'pairesù i'ïmpût dans les mains dans lesquelles ih nb-jnduil aver prie mi n.iM de irai ait . clans celles où leur absence eût été le moins [illisible ù la production. Ils ont voulu atteindresuite ils ont cki.'.iij les imhVls en directs cl indirect r ; et, par unétrongo abus de langage , ils ont appelé les premiers impôts de production, tandis qu'ils sont prélevés sur les revenus des propriétaires oisifs,.
c'est-ù-dirc sur des hommes qui ne sont q.ic conso muta leurs ; et les seconds impôts de consommation, tandis que, dnns le plus Grand nombre des cas, ils sont supportés pnr les TêritoMes producteurs. Les économistes se perdent dans les détours nombreux des contributions indirectes, et ils suut à chercher encore une bonne assiette de l'impôt; c'est là leur pierre pliilosopha/c.
F.iifin ils ont superstitieusement respecté un droit qui est encore un des derniers ternies des privilèges do la naissance; ils se sont refusés à en examiner la légitimité, à rechercher s'il n'avait pas éprouvé de transformations dans le passé, et s'il n'était pas destiné 1 en subir de noutellcsdans l'avenir; tout au contraire, ils ont cherché à l'expiïquer et à le justifier pnr cela seul qu'il existait, et ils ont lancé anntliéme contre quiconque oserait discuter le principe qui est bien , ainsi qu'ils l'ont appelé a juste titre, la base fondamentale, mais non imucàble, de l'ordre social : nous voulons parler du droit de propriété en vertu duquel une classe d'individus peut louer aujourd'hui aux travailleurs des instruments qu'elle lu; siil pas employer elle-même, et consommer ainsi dans i'oisiute les redevances qu'elle prélève
Ainsi avait fait Arislolc; il avait expliqué et justifie le droit de
yeux une arclie sainte ; mais le clirisli Jiii.-me a l'ail justice des raisonnements de ce philosophe.
DU D.101T bk rnopniÉTÉ.
Nous aussi, messieurs, nous croyons que le droit de propriété est la base fondamentale de l'ordre social ; car nous croyons que la loi doit désigner la personne qui a le dboii de disposer, d'employer, il'atitiser tous les instruments de la production, terres , usines, machines, et tous les objets qui composent, eu un mot, le capital social. Hais nous avons acquis la certitude que le droit de propriété n'était pas immuable dans sa conslitullou; l'histoire nous le montre, au contraire, suumis comme l'espèce humaine et comme toutes ses institutions à la loi de perfectionnement et de pvggrit. Voilà pourquoi nous pensons que la délinilion du droit de propriété qui se trouve
dans notre code , le droit d'user et d'abuser, sera remplacée par une autre définition qui ne sera plus comme celle-ci empruntée 1 une lé' çifllation arriérée, mais qui sera en harmonie complète avec la constitution de la société. Ainsi nous affirmons qne dans l'avenir chaque instrument de production sera liGiiesENT attribue h l'individu qui saur» le mieux l'employer. Mais le droit de propriété ne périra pas, il ne sera que transformé, il appartiendra au travailleur au lieu d'être l'apanage de l'oîsif. Alors nul n'usera que des produits légitimes de son travail; nul n'abusera ni desproduits de son travail ni de ceuxdu travail d'autrui, car tout abus sera considéré comme une chose immorate.
C'est pureeque jusqu'i ce jour la société a été organisée pour la conquête et dans l'intérêt des conquérants , de leurs successeurs ou ayant-cause, que cette division a été étahlie entre le droit de propriété et le travail. Toutes les questions d'économie politique se rapportent à la lutte que celle division a excitée entre les propriétaires et les travailleurs.
Et que l'on ne vienne pas nous objecter que, dans le système dont nous aimimi im; l'établissement, il n'y aura plus de véritables propriétaires, maïs de simples usufruitiers ; car jamais le travailleur n'aura eu, dans l'intérêt de la production, une disposition plus complète des instruments qui lui seront confiés; tandis qu'aujourd'hui le travailleur n'est pas même usufruitier, puisqu'une grande partie des fruits va servir à l'entretien des propriétaires oisifs ; et, quant à la disposition des capilaui qu'il leur emprunte, on suit à quel point il est soumis A leurs caprices.
Le sentiment de la propriété sera loin d'être éteint dans l'avenir. Ce ne sera plus, il est vrai, le désir de celte possession individuelle, ja~ louse, que quelques privilégiés éprouvent aujourd'hui; ce ne sera plus encore ce plaisir du propriétaire de nos jours à l'aspect des gros Fermages que lui rapporte une terre souvent inconnue. Ce sera l'amour du travailleur pour l'objet sur lequel II aura concentré toule son activité. Pour vous faire une idée de la nature et de la force de ce sentiment, rappelei-vous la belle créaiion de Tam-Ie-Long dans le Pilote (i). Avec quelle tendresse ilnimc son Ane!, ce vieux contre-
(i) Roman de Couper.
tnaitrt\ c'est pour lui plus que sa propriété, o'est sa vie, oui sa vie : car il l'y a fait passer tout entière Aussi le voyez- vous, calme et résigné , s'engloutir dans les flots avec son Âritl plutôt que Je s'on séparer. C'est une personnification pleine de vérité de rattachement du marin pour son vaisseau, comme aussi de celui de l'artilleur pour su pièce, du laboureur pour sa ftrre.
Nous pouvons, du reste, invoquer un précédent historique trop général, trop important pour qu'il soit permis de le récuser.
Vous savez que dans le moyen Age le droit de propriété féodal était très limité. La transmission en était fixée d'avance par le législateur, dans le but d'assurer la défense du sol. La propriété avait, sous ce rapport , un caractère locilt ; mais le sentiment de la possession individuelle n'était point détruit pour cela : vous pouvei apprécier l'attachement des individus à ce système par la persistance arec laquelle les nobles ont continué à réclamer des institutions qui blessaient pourtant, d'une manière directe, les sentiments paternels dominants aujourd'hui, ceux qui établissent l'égalité entre les aines et les puînés des deux sexes.
Dans l'avenir, la propriété sera constituée dans le but d'assurtr la meilleure exploitation possible du globe. Elle aura alors surfout \in caractère éminemment socul , car tous les hommes participeront aux avantages de cette exploitation, mais elle aura à un degré aussi émincut uu caractère iidiyidubc, car chaque travailleur sera mis en possession de l'instrument qu'il aimera le mieux.
Mais abandonnons cette discussion qui était nécessaire pour vous faire bien comprendre la division que nous faisons entre les propriétaires oisifs et les travailleurs, et la possibilité de la faire disparaître sans nuire à aucun des sentiments inhérents à la nature humaine.
ClllTÉRICU DE TOI 1 TES LES INSTITUTIONS FINANCIERES.
En vous plaçant au point de vue Snint-Simonicn, le signe auquel
qu'elle aura pour effet d'augmenter les salaires des travailleurs et do diminuer les rœtnus des oisifs: c'est encore lorsqu'elle aura pour
Lot d'accroître lu richesse des premiers, iiien que celle des seconds augmente aussi ; c'est enfin lorsqu'elle rendra plus rapide et pîus économique le passage des instruments de travail dans les mains des producteurs, et qu'elle leur en don sera une disposition plua complète.
Nous niions examiner, d'après celte vue, les rapports successifs qui ont existé entre les ikbcstblels manufacturiers et commerçants, d'une part, et les cultivateurs, de l'outre, vis-à-vis des PRurnitTuaEs oisifs. Nous ferons roir l'impur lance sociale toujours croissante des travailleurs; nous montrerons d'abord la Iraduclion matérielle de celte importance dans le progrès de h richesse mobilière et la réduction successive de la renie payée par les industriels à Voiskelè. Nous montrerons ensuite le même fait dans !e progris de la richesse agricole et dans l'augmentation de la part des cultivateurs, malgré les obstacle» qu'ils ont renconirés dans l'existence du système féodal ; et nous indiquerons les principaux moyens de faire faire à ces deux classes de travailleurs le grand progrès publique Cl industriel qui doit les acheminer successivement vers l'avenir que nous annonçons.
DES r HOC DES DE LA KICIIE93I MOBILIERS DASS LES MAINS DES
Depuis rétablissement des communes la rïeliesso mobilière n pris un très grand développement. A celle époque, les travailleurs, il peine sortis de l'esclavage, sentirent la'nétessilé de s':issocier entre eux, d'une part, pour sr. défaidre réciproquement eontre les attaques de leurs anciens maîtres, et, d'une autre, pour se mettre à l'abri des envahissements de la population des campagnes , afin de conserver ainsi pour cm , pi'i-micrs areiip'iHts, le monopole de l'industrie, des manufactures et tlu commerce. Voila, l'orininc et la cause des corporations. Toute vicieuse qu'était celte organisation du travail, clic fut cependant alors avantageuse, car elle favorisa la concentration des fortunes, et permit d'éjhupuer aux inconvénients de In concurrence , qui eût été fatale à l'époque de la naissante des diverse) entreprises industrielle».
Les Juifs et les Lombards furent les principaux promoteurs de l'extension du commerce;. eux seuls disposaient de lu plus grande partie des métaux précieux; il les répandaient dans la société et s'oc ctipaiciit exclusivement du mouvement de toutes les espèces : on les appelait changeurs.
La position des juifs dans la société du moyen âge les avilit mi» de bonne heure dans lu nécessité de se livrer à mur industrie qui leur permît de soustraire facilement leurs richesses à l'avidité des rois et des barons; car ils étaient errants sur toute la surface de la terre et sa trouvaient constamment exposés à être chassés de tous les royaumes ou dépouillé* de leur fortune.
Malgré la réprobation universelle, à laquelle ils étaient en butte, on le» tolérait cependant , parecqu'ils avaient su se rendre nécessaires dans des sociétés oi'i le spiritualisme ilu'élien éloignait la plupart des hommes et surtout les hommes disliii-uùs dus occupations mci can-
Les croisades furent l'occasion d'un grand progrès pour les travailleurs. Les seigneurs avaient rapporté de l'Orient des habitudes de luxe. Ils étaient surtout jaloux de posséder de belles armes. Les récits desboniiiisqui revenaient de ces contrées fertiles enflammaient l'imagination des femmes, et les échantillons des belles étoffes fabriquées en Asie leur avalent inspiré le goût de la parure. De lùTorigino du commerce extérieur, de là l'origine de la fabrication des armes de luxe et de tous les objets confortablts pour une population devenue apte à savourer des jouissances délicates.
Mais ces seigneur; pouvaient di îiciU'nieiit satisfaire à ces habitudes , à ces goûts nouveaux, à cause de la nature de leurs propriétés toutes immobilières. Les serfs surent tirer parti de ces besoins, ils se racfictirent à prix d'argent; c'est principalement a cela qu'ils durent leur affrandibscmcnt. Ces habitude* . nos goûts nouveaux furent exploités aussi par les juifs, <[ui ne laissaient échapper aucune occasion d'accroître leurs richesses. C'est à eux que les barons furent obligés d'avoir sauvent recours pour se procurer l'argent qui leur était nécessaire ; et les juifs leur firent payer cher ces services : ils prélevèrent sur eux d'éiinrmcs iniértts. Un seul exemple sulllra pour en montrer l'élévation : Des le lires- patentes du roi Jean, de
l'un i36o, autorisent les juifs à prêter >ur Gages, en retirant pour chacune livre , ou vingt sous , quitre deniers if intérêts par semaine, ce qui fait pins de 86 p. îoo par un. Leurs bénéfices étaient si grands qu'ils tentèrent la cupidité des rois féodaux, qui abusèrent à leur lour de leur puissance à leur égard. W aller Scott dit ù ce sujet , dans hanhoé, que les grosses usures des juifs étaient un des moyens indirects employés pnrles rois pour lever des impôts sur les meneurs.
Dam un diplôme pontifical de 1 5ti5, Eut pour réformer les habitudes des juifs, on voit qu'ils exigeaient alors généralement trente pour cent; on leur défend de prélever plus de vingt-quatre pour cent, et de compter les intérêts des intérêts.
L'élévation de l'intérêt ù cette époque tourna au profit des trfi- Ta'dleurs, ce fut une arme a l'aide de laquelle ceux-ci envahirent plus facilement les propriétés des nobles- Mais la satisfaction directe des besoins qui s'étaient développés chei eus fut surtout pour l'industrie une source abondante de richesses ; car les seigneurs s'élant décidés u quitter leurs châtcaui , c'est dans les villes qu'ils dissipèrent la plus grande partie de leurs fortunes , qui passèrent ainsi dans les mains des artisans.
DE L'ORIGINE HES VÉBITABLES BANQUIERS.
Sous Louis XIV le passage de la noblesse dans les villes était entièrement accompli. Les opérations industrielles s'étaient alors multipliées à tel point, que les manufacturiers et les commerç-ani; étaient obligésde consacrer la majeure pariie de leur temps à faire des paiements et des recettes, soit d;ms la même ville, soit dans divers endroits ; c'est ce qui donna d'abord naissance , comme nous l'avons déjà dit dans notre première leçon , à l'industrie des premiers banquiers qui se chargèrent de solder tous les comptes des travailleurs.
Les barons, qui avaient transformé une grande partie de leurs propriétés immobilières pour en disposer plus facilement, déposèrent, ainsi que les artisans enrichis , leurs capitaux chez ces banquiers.
Les banquiers devinrent ainsi les caissiers générant de l'industrie et de In noblesse, et ils ne tardèrent pas a obtenir un grand crédit.
Pour tirer parti Je ce crédit ils le prêtèrent aux négocia» ta et aux fabricants, et leur permirent par là d'étendre leurs opérations.
(ir.ice à l'intervention des banquiers, lc]prèt A intérêt ilei inl ;;i -néra].
A cette époque les banquiers avaient acquis uno importance d'autan! plus grande que la finance avait été ennoblie depuis qu'une foule de seigneurs no croyaient plus déroger en sollicitant des emplois de fermiers-généraux ou mitres ; depuis iju'ils prenaient part à des spéfiil:iti'ju; iiiiln.-l nulles (ils eijunm'uijfînii-iit Surtout la liante industrie.) C'est alors que forent fondés la plupart des granits établissements commerciaux, tels que la compagnie des Indes, etc. On sait l'attention toute particulière que plus tard le régent et Louis XV accordèrent aux finances. Les tentatives qui ont été faites sous leurs règnes dans cette direction sont trop fameuses pour qu'il soit nécessaire de les rappeler. Il y avait alors une noblesse de finance, comme il y avait une noblesse d'épee et une noblesse de robe.
C'est ainsi que les banquiers devinrent les intermédiaires entre les capitalistes et les travailleurs, et cette fonction leur permit du faire baisser le taux de l'intérêt, ainsi que nous l'expliquerons dans un moment.
DES CAUSES DE Ll BAISSE HE l'mTÉaAt.
L'intérêt, qui avait été fort élevé lorsqu'il avait servi à faire passer lu fortune des barons dans les mains des travailleurs , baissa rapidement lorsque les capitalistes nobles ou vilains prêtèrent leurs fond* a. l'industrie. Les travailleurs s'organisèrent de manière à obtenir ces fonds au meilleur marché possible, et ils furent puissamment aidés dans celte direction par les banquiers.
Ce qui est très curieux a remarquer, c'est que les nombreuses défenses de l'église sur le prêt à intérêt, consignées soit dans les canons des conciles, soit dans les bulles des papes, soit enfin dans les sommes ihcologiqiics , facilitèrent les opérations que les juifs dirigèrent contre les seijjneurs féodaux ; car c'était leur en donner indirectement le monopole. Mais lorsque la foi chrétienne fut asseï affaiblie pour que les seigacurs consentissent à prêter à leur tour leurs richesses à intérêt, il se forma des monts-dc-pir.lc qui ri-
valîsèrcnt avec eux, afin de procurer aux travailleurs des capitaux à de meilleures conditions. Les souverains pontifes eux-mêmes furent obligés de favoriser rétablissement lie ces niants pour arrêter les progrés Je l'usure, qui était devenue une coutume générale, leur origine remonte a la fin du quinzième siècle.
Les banques sont In transformation des monts-de-piété.
Des lors, par l'effet de ces institutions , l'intérêt ne cessa plus de baisser d'une manière constante, malgré une foule do variations qui tiennent a l'état d'imperfection de la constitution de l'atelier industriel, à l'élat de lutte et de concurrence des travailleurs , et aux pertes qu'ils éprouvèrent par suite d'entreprises malheureuses; toutes choses qui rendirent les prêts beaucoup plus cliancoux.
surtout ces fréquentes vaviali.-iii . ntLi-mlu i(iic ces deux circonstances sont entièrement favor.ibles aux capitalistes et leur permettent de profiter de tons les désordres de l'industrie.
M. Say a dit que plus il y avait offïe do capitaux, plus l'intérêt était bas; et que plus il y avait demande, plus il était ilcoé.
Orcomme l'nclivilû imliislriiHIc toujours cniirsaiite eflt absorbé constamment tous les capitaux par une demande toujours plus élevée que l'offre, d'après la définition do M. Say, l'intérêt aurait dû s'élever proportionnellement , tandis qu'au contraire il a baissé. Cela tient à ce que les industriels curent le bon esprit de concentrer les demandes de capitaux sur un très petit nombre de points; ils confièrent le soin do leur procurer ces capitaux aux banquiers, leurs représentants, qui, possédant cux-nvincs une fortune, pouvaient traiter de pair avec les propriétaires oisifs, et ..bleuir ainsi des conditions meilleures pour les travailleurs. i.e 5 n'tiifs, privés de celte orgnnisntioo qui se trouva établie dans l'industrie par l'eiîstenoe des banquiers, furent réduits à aller offrir leurs fonds individuellement, ou bien i consentir aux conditions qui leur étaient imposées.
Indépendamment îles fluctuations qui existent dam le taux de l'intérêt, et qui tiennent, ainsi que nous l'avons sommairement expliqué, a la constitution intérieure de l'industrie, à la nature du contrat d'emprunt, et .*. l'existence de l'argent pour suider ces emprunts, if y a, mi fait remnrqusblc et qui prouvera l'état d'individualisme de s
nations ainsi que lu dépendance d:ins laquelle les capitalistes tiennent encore les travailleurs; c'est que le taux de l'inlërit est différent sur chaque place importante de l'Europe et mëmede ta France, malgré les efforts des banquiers pour le niveler en opérant une répartition plus habile des capitaux selon les besoins do chaque pays : ces efforts ont néanmoins contribué beaucoup à rendre celte différence moins sensible.
Nous venons de vous montrer, messieurs, dans l'exposé rapide des progrès de la classe industrielle, que l'un des principaux cléments
bué à amener celte réduction. Voyons si la banque de France, qui exploite un privilège, est fidèle à cette mission.
La banque improprement appelée banque de France, car ses billets ne circulent pas hors de Paris, est loin de se proposer pour but la baisse de l'intérit. Cet établissement est plutôt constitué dans l'intérêt de ses ncli'onnnirw que dans celui des travailleurs. C'est tellement vrai que le conseil des régents, composé principalement de banquiers capitalistes, a toujours repoussé la proposition de réduire le taux de ses escomptes. La banque do France est préoccupée avant tout du désir de répartir de beaux dividendes ; et, chose curieuse, elle escompte à un taux plus élevé que les banquiers eux-mêmes; aussi les effets de sou portefeuille ne sont-ils point aussi bien choisis que cuui que prennent les principaux capitalistes de Paris. Elle est obligée de restreindre considérablement sel opérations, à cause de la nature du papier qui lui est présenté ; tandis que, si elle baissait b: taux de fi'S Cscmuplcs , ïos banquiers qui fournissent aujoiiiirluiL lK'ï ciijiiiimx :i rindu.-lric ;'i du meilleures conditions qu'elle, et qui par cette raison ne peuvent lui négocier leurs engagements que dans des circonstances rares et particulières, useraient alors habituellement de son crédit,et augmenteraient ainsi leurs opérations et les .-iennes; ils pourraient le faire avec moins de danger que la banque, pnrecqu'il est toujours plus facile à des chefs de L 4
jnmptuii's spéciaux qu'il un établissement général d'exercer sur des emprunteurs une su rv cil lance directe; cl coile-ci a. son tour, n'ayant plus ù traiter qu'avec les sommités de l'hiduslrie , simplifierait son action et lu rendrait plus sûre. Il t'a ut qu'il y ait dans ce travail comme dans tout autre line division et une combinaison d'efforts. Or cela n'existe pas dans l'élut actuel dus choses.
L'industrie , qu'on désigne vulgairement sons le nom de petit commerce, et qui se Ironi e rinjuiii'il'lmi |ii' ( ^i|uVn dehors di: l'action de la banque, pourrait participer plus largement alors nui avantages du crédit, et obtenir des conditions meilleures que celles auxquelles elle est Obligée de se soumettre pour se procurer les fonds dont elle a besoin.
Vous sentez encore que cette réduction de l'escompte , opérée par ln banque de France, amènerait une baisse d'intérêt dans toutes les transactions et contribuerait ainsi puissamment a l'amélioration du sort des travailleurs.
Nous examinerons plus tard la transformation que la banque de France est appelée à subir prochainement pour opérer franchement des réductions successives dans les redevances payées aux oisifs par les travailleurs.
Nous nous bornons pour le moment aux deux points que nous avons cherché ù établir comme devant déterminer un grand progrès dans la classe industrielle, savoir : la baisse de l'intérêt et la régularisation de ses efforts qui sont isolés aujourd'hui.
Nous nous sommes étendus sur "le développement de la ricliesse mobilière, pour vous mettre a même do bien apprécier le mouvement progressif des travailleurs de l'industrie, dos manufactures et du commerce, et le mouvement rétrograde des seigneurs, et pour vous faire bien comprendre le rûle des banquiers.
Parlons maintenant de l'industrie agricole, des progrès et de l'état actuel des nombreux travailleurs qu'elle occupe.
DU PBOCfcÉS DES THlVilLLEURS AGRICOLES.
Messieurs,
Si dans cette leçon nous avions tenu à suivre l'ordre historique,
c'eût été sur les travailleurs do la classe agricole que nous aurions dû appeler voira attention en commençant. Mais ce n'est pas directement de l'histoire que nous avons l'intention de faire en ce moment; nous voulons vous présenter !e tableau des pas faits par toutes les classes d'industriels, dans l'ordre le plus favorable, pour que vous puissiez apprécier l'importance et l'opportunité de mesures dont l'adoption est de nature à faire faire à chacune d'elles un grand progrès. Dans ce but , nous avons préféré vous entretenir d'abord des manufacturiers et des commerçants, pareeque comme leur position vis-à-vis des propriétaires on capitalistes est bien supérieure à celle des agriculteurs, nous profiterons de l'exemple des progrès effectués par les travailleurs des villes sous la protection d'une législation spéciale, et sous l'influence des institutions de crédit, pour vous faire saisir nos vues sur les moyens d'améliorer la condition des hommes qui fertilisent nos campagnes.
Nous avons donc à compléter rapidement le lableau des progrès des travailleurs, on ce qui concerne In classe agricole, pour vous mettre sur la voie de ceux qui leur restent à accomplir aujourd'hui.
Vous saverqnc le christianisme , par sa Imu4c puissance morale, adoucit les conditions de l'tsclavage dans lequel gémissait le plus grand nombre. 11 éleva les esclaves au rang de serfs. Ceux-ci ne" pouvaient dans cet état disposer de leurs personnes, la rétribution qu'on leur accordait était entièrement arbitraire ; mais leur vie était du moins protégée contre la violence. Ils durent encore ù une circonstance particulière au moyen âge ung certaine amélioration dans leur sort. Les Grecs et les Romains vivaient réunis dans les villes, les esclaves étaient disséminés dans la campagne. Les Germains fuyaient ou contraire tout assemblage de maisons ( junclas telles). Aussi, des les premiers siècles de l'établissement des peuplades du Nord dans l'occident do l'Europe les villes perdirent leur importance, elles se dépeuplèrent, et on vit s'élever le» domaines féodaux à leur place. Les nouveaux chers, presque isolés au milieu
Sa
de leurs strfi, furent pnr cela seul Intéressés à adoucir leur condition afin <la se concilier leur fidélité.
Il» passèrent bientôt a l'état de tributaires. Les tributs auxquels ils furent soumis prirent diverses formes, mui» leur succession indique l'amélioration constunte de la position des travailleurs.
RIPLOITITIOH FIR MKT1ÏHS.
Ainsi, le mode de contrat qui, de bonne heure, fut le plu; généralement adopté, c'est celui de {'exploitation par métayer* ou il moitié fruits. Les seigneurs fournissaient à leurs serfs à demi affranchi* tous les instruments de culture et tous les bestiaux (c'est ce qu'on appelle aujourd'hui le rlieptet); elles produits du travail étaient partagés entre eux en nature. La rétribution ne fut plu» dès lors arbitraire.; il dépendait dit métayer d'accroître sa part en redoublant d'efforts.
EXPLOITATION ÏAR COBTÉES.
V exploitation par tontes succéda à celle dont nous Tenons de parler. Dans ce uouveuu système les travailleurs acquirent réellement le sentiment de la propriété, car ils y eurent un intérêt direct. Les seigneurs divisaient leurs terre»; ils en gardaient une portion pour eux, et abandonnaient le reste a leurs paysans pour leur propre subsistance, à, condition que ceux-ci consacrassent certains jours de la semaine i la culture de la portion qu'ils s'étaient réservée. Les travailleurs devaient posséder en outre les attelages, ce qui indique qu'ils avaient déjà amassé un pécule. Néanmoins , bien que l'on doive reconnaître un progrès dans ce fait, il ne faut pus se dissimuler que les maîtres abusèrent souvent de cette forme de contrat, soit dans le nombre des jours qu'ils exigèrent pour l'exploitation de leurs domaines, soit dan» le choix quelquefois arbitral!* de ces jours.
Lu i Ii:l'-J
TMN.'.FOBMÀTION DM- COBVEE1 EK »EM V ABCES.
Les wviei à leur tour se Iran s formèrent peu à peu fin rattitnai, ibit eu naliirc soit, en argent; les. prtstat ions se combinèrent ai«c 1.1 eapilation, le cens et la Utile. Nous ne suivrons pas ces diverse» modifications ; non; nous bornerons à indiquer les principales.
BÏOEVAHGES FIXES ET W>BPÉTIIELLES , BBBTB3 EU ABGEWT.
Dans une grande partie de l'Europe le léjjislateur intervint pour rendre ces redevances inaltérables et perpétuelles, ce qui mit un terme a l'arbitraire des maîtres. La condition des travailleurs s'améliora sensiblement, gnlcc à cette fixation légale îles renies prélevées par les seigneurs ; mais on conserva toujours néanmoins quelques services féodaux humiliants et veialoires..
Dans l'ancienne France et en Angleterre, les cens, \tscepyholds et les frcehotJs sont devenue îles héritages à peu. près assimilés aux outres, Pans les. provinces allemandes- de la monarchie autrichienne, ta plupart, des carrées ont été changées en redevances d'argent ou de fruili su nature qui ont été déclarées. perpétuelles (i).
Une autre circonstance bien heureuse fut la condition de payer ces redevances en argent, car ces rentes se trouveront considérablement réduites par la découverte de l'Amérique et par le perfectionnement des procédés employ.és pour, l'eïtraction des métaux précieux..
BAIL. A EEBME.
Mais l'un des. chnngementslcs plus importants qui se soient opérés dans les rapports des travailleurs agricoles et des propriétaires se trouve exprimé dans le bail d ferme. Ce contrat eiiste aujourd'hui dans tous les pays où la classe des cultivateurs jouit d'une certaine aisance, car il faut avoir quelque fortune pour être fermier. Ce pro-
(i) Voyei 1rs Nouveaux prineipei d'éteiiemii poteifuide M, de Siamondi, livre ni, cli*p. 4 n g.
grès fui dû en partir, >'i l'ahaudrm que firent les seigneurs du séjour tftr leurs châlcnui. J.Cfl fermiers se trouvant par lu soustraits à faction directe des propriétaires, purent se livrer uvec moins d'entraves à l 'exploita lion îles le nos dont ils étaient tempo rai renient propriétaires moyennant une rente librement abattue. C'est te débat contradictoire quin procuré aux fermiers une part nssci avantageuse dans les produits de leur travail.
lit L'ÉTiT ACTOBL DBS TRAVAILLEUBS 1C RIGOLES CQJUFAné A CE LOI.
La révolution française a fait disparaître sur notre sol les principales lrar.es des anciennes corvées; elle a affranchi les habitants des campagnes des services personnels qu'ils étaient tenus d'accomplir envers les seigneur.. : mais malgré ics auiélluraiio:^ réelles qu'elle a introduites dans la condition dos cultivateurs, et sur lesquelles nous allons revenir, la légi.laliii;i k rriloriak est Icin d'avoir été profondément modifiée. Elle est toujours restée -conçue de manière ii perpétuer la suballcrnité des travailleurs vis-à-vis des propriétaires.
Il nous sera facile de justifier cette assertion en comparant l'état actuel des fifinifr.-- ,i i-of ni des (rnviiil.'i'.-ir.i i/cs ville!.
Nous avons cou-talé d.'ja le développement de hi rlchati mobilière. line des prineipales causes de ce développement , c'est qu'elle s'était affranchie de lionne heure du joug féodal. Elle s'organisa sous l'influence d'une législation qui lui fût propre, bien que l'on rc- (ronve dans la constitution du travail industriel des traces vivantes de féodalité. Ainsi les corporations étaient autant de fief) que l'un cherchait a maintenir dans les mêmes castes; l'hostilité réciproque de ces diverses corporations n'était que la transformation de celle qui avait lieu de château ;ï château. La possibilité de disposer d'un instrument sans l'employer soi-m'me, et de se procurer ainsi un revenu sans aucun travail , est aujourd'hui une des preuves les plus frappantes du la similitude qu'on retrouve encore entre la constitution industrielle et la constitution féodale.
La législation commerciale procura aux travailleurs des villes 1»
disposition complote des instruments qui leur étaient confiés par les eapitalislcs. En vertu de ce principe : la possession vaut titre, qui n'est applicable qu'aux objets mobiliers , les industriels pcureiit engager les- propriétés de leurs bailleurs de fonds comme les leurs; nr la simplification de toutes les formes de procédure, les garanties réelles ijue lu lui accorde également à tous les créanciers, rendent In cireidation de tous les capitaux mobiliers très rapide. Aussi les commerçants et les manufacturiers ont-ils ncquia un Grand crédit auquel l'institution dos banques a donné déjà un assci beau développement.
La propriété territoriale est restée au contraire sous l'influence d'une législation dont l'esprit avait été de perpétuer, d'immobiliser dans les niémes castes la possession du sol afin de maintenir l'éclat des familles féodales et de mettre le principe de Vlicriditè par lanaissanec a l'abri de toutes les vicissitudes de l'incapacité ou de Yinconduite ;de là les substitutions , les nombreuses garanties stipulées en foreur du propriétaire , et les entraves qui subsistent encore de nos jours dans ic code hypothécaire et qui s'opposent à la facile Irnnsmission des propriétés foncières.
Eu France, le fermier nc-peut ni engager sa terre, comme l'industriel les capitaux qui lui sont confiés, ni la cultiver comme il l'entend : car, indépendamment des obstacles qu'il trouve souvent dans la volonté peu éclairée îles prc<i>riét<di-<s oisifs , la courte durée des baux l'empêche de ré.discr des om'liorolions qu'il ne pourrait obtenir que pur des sacrifices duiit il ne recueillerait pus les fruits.
Le fermier est considéré comme lui élriiiijjt;r sur la terra qu'il féconde de ses sueurs, avec laquelle il s 'cet iilesililié en quelque sorte, car il cil a étudié toutes les qualités d'une manière approfondie. Il peut en être renvoyé è l'expiration de son contrat. Tandis que la propriétaire,, qui connaît à peine cette même terre, est l'objet de toute la sollicitude du législateur. A lui seul est réservée l'importance sociale ; lui seul a le privilège du sentiment de la propriété. L'édifice social menacerait ruine , dit-on, si on voulait l'étendre a un plus grand nombre. Le propriétaire oisif est regardé commu l'homme utile, que saii-jc '.' indisprn.iiiiilc à la s-ouétc : car sa terro travaille à sa place et donne un produit net qui fait la richesse sociale, comme disent les économistes dans leur obscure mélophyji-
que ; et, comme dit l'ignorance lii plus grossière, a uvec ses revenu» il fait aller le commerce. «Les vices des riches fout l'aisance des pauvres! Celte théorie, accréditée par des économistes de cour , ne pouvait manquer d'être bien accueillie pur quelques hommes du monde; mais, ce qui est déplorable, c'est qu'elle trouve encore
accès près d'un grand nombre d'industriels
De lu conservation des vieilles dispositions que renferme la législation foncière, et do la subalterntié dans laquelle on a maintenu le cultivateur, il est résulté que l'agriculture est resiée en France complètement étrangère nu crédit.
Nous no devons pas omettre cependant le progrès qu'ont fait les
lionaux en a fait parvenir un très grand nombre dans la classe des propriétaires. Le sol de la France s'est considérablement morcelé. On compte en France trois millions dé familles qui possèdent une certaine étendue de terrain : c'est non seulement une vaste initiation a un sentiment qui leur avait été lien, long- temps inconnu , mais c'est encore un très grand pas que le travailleur ait acquis un droit entier et réel sur l'instrument qu'il exploite; il s'y est attaché , et sûr désormais de recueillir tous les fruits de son labeur, il a recherché avec un très grand soin les moyens de le rendre plus pro-
La petite propriété a eu, sous le rapport politique, l'immense jivariljj 1 ' i'c désorganiser la propriété féodale. Mais après avoir fait la part qui lui est due, il faut reconnaître aussi qu'elle s'oppose ù l'admission d'une foule de procédés qui ne peuvent être employés que dans la grande culture, et qu'elle rend impossible l'établissement d'une certaine division dans le travail. Le système des grandes fermes a beaucoup contribué à la prospérité de l'agriculture en Angleterre, mais il est vrai que cette prospérité ne profite pas à la masse des travailleurs. Or si nous pensons que ta grande propriété doit se reformer graduellement , nous croyons que ce ne peut être que
sur des bases entièrement nouvelles , sur des buses -vraiment sociales et industrielles qui soient avantageuses à toutes les classes.
COMPÀ1UISON DE LA SITUATION DES FBnUlEHS FIUKÇALÏ ET DE CELLE DES FEHJIIEBS iKCLAlS,
Mais quant aux fermiers, français qui ne sont pas propriétaires , les obstacles qu'ils reueontrent dans les dispositions toutes féodales du code hypothécaire ont nui beaucoup, ainsi que nous Parons indiqué plus haut, ù leur développement. Aussi n 'ont-ils pas fait de progrès bien, importants (li jiui- li in ]!i.-.i.i|;r: au rang qu'il» occupent.
Eu Angleterre la position du fermier est moins mauvaise qu'en Fronce. Le fermier est généralement un homme riche qui apporte sur la terre qu'il loue un capital considérable. Ce qui enenurage une pareille mjse de fonds c'est la, concentration des propriétés, qui permet d'établir la grande culture , et de réaliser par là des bénéfices importants, mais surtout encore la coutume de contracter des baux à très longs termes, ce qui assure au fermier la jouissance des améliorations qu'il introduit
Les fermiers en Angleterre, à cause de leur indépendance per-
res ou commerciales et ont des crédits ouverts dans toutes l'es banques, ïls souscrivent des effets et mettent ainsi en circulation la valeur do leurs récoltes. Aussi l'agriculture y a-t-elle pris un grand développement, et leur part dans les produits s'est accrue en môme temps qu'ils ont acquis une plus grande importance sociale.
La durée des baux en Angleterre est généralement de yingt-et-un ans, mais il est d'usage de les renouveler ; et , sauf des exceptions, le propriétaire rencontrerait de grandes difficultés s'il roulait renvoyer ses fermiers à respiration de leurs baui.
FElKCS-TESANCIEnS , LECB ÎMPORTASCE POLITIQUE,
La coutume des baux empbythéotiqucs y est aussi très générale. La législation anglaise assimile les emphyihéoUs à des francs-tenanciers {frcehotders, tenanciers libres). Or vous snvoi que la constitution accorde le droit d'élection aux francs-ttnancitrs d'une terre qui
donne un revenu do quaranU iliUlings (i), t.mdis qu'en France o« droil est attribué exclusivement aux propriétaires;
A l'approche des élections lus seigneurs multiplient les friehold* ( franches- tennres de la viilcur annuelle do .'io shillings) pour nc=croître leur influence politique, et c'est pour ces nouveaux fermiers
C'est ainsi que le travail est parvenu à se faire représenter en Angleterre , et que la position de la nomhrcnse classe des électeurs s'est améliorée. Certes l'institution des hait'mgi est bien vicieuse et bien incomplète, elle excite une grande effervescence et donne lieu nui plus grands désordres; elle a introduit sm-lout une
plus monstrueux sont encore debout. A l'époque des élections les iVaues-tennnckrs sont en puissance d'imposer des conditions aux propriétaires qui êc présentent pour h candidature : ils leur font
publiquement si les engagements pris antérieurement ont été fidèlement remplis. Les propriétaires se trouvent donc à certaines époques, et par l'effet de ces institutions populaires, dans In dépendance de leurs tenanciers.
C'est une chose bien digne do remarque , messieurs, que ce soit précisément sur la terre ou la fimlaliu a poussé les plus profondes racines, que les fermier!; «nient parvenus les premiers à affranchir In plus complètement leur industrie des entraves que suscitait i'existence d'une lé gis Lit ion barbare. C'est une indication précieuse de la facilité avec laquelle la classe des fermiers en France pourra faire de grands progrès lorsque l'opinion publique sera éclairée sur les mesures qu'elle devra réclamer dans l'inLéi'ét Jus Ira railleurs.
linons rm.mcjr.ES a tbabsbobtsii successivement des momiÉTAiKEs
L'adoption d'une mesure législative ayant pour but do compter (i) 4o shillings valent environ 5o te.
aux fermiers, d'abord Line partie , pais lu totalité de. l'impôt foncîcr attribué aux propriétaires , aliu tic donner aux fnnuUrs les droits politiques et de les élever ainsi nu rang des patentés, est une mesure nui aurait de bien heureuses conséquences. C'est une de celles (|ue Saint-Simon, noire maître, aie plus vive tuent ré clamées. La chambre des députés a commencé , il y a quelques mois, à entrer dans celte voie, quoique d'une manière blt:ii timide. Vous savez que lorsqu'elle vota l'impôt di;s 5û cMlimi:; additionnels , elle attribua quelques eeialmes aux fermiers ; toutefois cet avantage est provisoire, car il ne s'il gît que d'une contribution accidentelle et dont l'effet cessera lorsque la contribution elle-même aura cessé d'être perçue. Il est donc urgent de fixer l'attention publique sur une question d'un si haut intérêt , afin qu'un ue laisse pas stérile le précédent élabli par ta chambre.
Un autre moyen transitoire dont on commence à sentir tonte l'importance, c'est celui de la mobilisation du sol, celui de la réforme du code hypothécaire et de l'affranchissement des droits de mutation qui pèsent sur la propriété foncière dans le cas de vente. (1)
Voua connaisse!, messieurs, toutes les entraves qui s'opposent aujourd'hui à la circulation des propriétés foncières, les difficulté* que l'état d^es enl'auls mineurs et des l'uimiies apporte i lear Iransmission. Ces iliflirultés, ces entraves ne sont pas seulement nuisibles aux travailleurs, elles le sont encore aux propriétaires, car ce n'est pas chose facile pour ces derniers que d'emprunter sur la garantie de leurs terres. Ils ne peuvent le faire qu'à îles conditions fort onéreuses. L'intérêt sur première hypatltèquc est presque aussi Élevé que celui qu'on eiijjcd'un industriel dont le crédit est as-ez fai-
ou obtenir la réalisation de son actif par des poursuites directes,
sus Iclhfs pleines d'inlérCl qui; M. P< emirdeiiiimclu; n [îulilli'-cs ilnus la Gtobc. Ces lettres sont réunies eu une bruclwrc que l'on IroaVC ;m bureau du Glaie,
Go
tandis que les lenteurs de l'expropriation d'un. immeuble h rendent souvent impossible. Ainsi la garantie qu-'a le prêteur sur hypotliéi|ue esl quelquefois illusoire.
On n fiiit diverses tentatives dons le but de procurer-des capitaux à In propriété foncière. Onn cherché à établir des banques agricoles, mais ces diverses tentatives ont toujours échoué, a cause de In législation hypothécaire.
Lorsque le sol sem mobilisé, lorsque toutes les questions de matalion et d'expropriation seront réglées par la législation commcrcialt , le fermier pourra s'affranchir plus complètement qu'il ne l'est unjourd'hui de In r-nsiium. sulirdit-i nu à laquelle il est condamné, et il pourra s'élever rapidement i\ l'état de commandité. Ce sera alors an. travailleur , et non plus au propriétaire féodal qu'on confiera des capitaux, et celle circonstance seule du changement des personnes influera considérablement sur l'amélioration des conditions.du prêt..
MOBltlSATLOÎI 1K DIRECTS DU SOL.
Mais l'influence des légistes et des propriétaires est si grande eu-* core dans la confection de nos tois. que l'on ne peut guère espérer, de Toir adopter très prochainement de semblables tucs, car pour accomplir, dans la législation civile, cette réforme qui aurait pour effet d'émanciper une classe nombreuse de producteurs, il faudrait que Icsprcmiers (les légistes), consentissent à voir disparaître des formei. complétemcnt arriérées, mais sur l'existence desquelles repose toute leur importance, et que les seconds voulussent l'abolition des droits de mutation, impôt d'autant plus onéreux qu'il nuit au passage de la terre dans les mains du ceux qui sauraient en tirer le meilleur parti.
Aussi, dans le but de surmonter les obstacles, que rencontrera l'adoption de la mesure de mobilisation du sol, nous nous proposons de présenter d'une manière détaillée lesmoyensquel'état nctueldp In législation permet d'employer pour mobiliser indirectement la propriété foncière, et procurer ainsi ix l'industrie agricole les capitaux, dont clic esl privée. Mais bornons-nous aujourd'hui à vous en donner une idée sommaire.
La loi permet de mettre en société un ou plusieurs immeubles, et ne considère pas cela comme une mutation , ce n'est qu'une modification dans le litre de propriété. Ainsi, nu lien (In droit proportionnrl d'enregistré ment, ne perçoit-on qu'un droit fixe de 5 fr. (i)
Ces sociétés peuvent mettre leur capital sons forme d'action*, et te transfert de ce» actions ne donne également lien A aucun droit proportionnel (i).
Ce n'est qu'à la dissolution de lu société qu'il serait perçu un droit proportionnel, mute seulement dans le cas ou celui qui aurnit mis te! immeuble eu société ne le reprendrait pas dnns son lot. Le propriétaire nouveau serait .ilors asailjéli é ce droit.
Il vous sera facile, messieurs, d'apprécier, snns qu'il soit nécessaire d'entrer pour le mon n: ut Juin ri L - plus jji-.inds développements , les avantages qui résulteraient de l'organisation de ces sociétés.
C'est une voie qui permettrait aus travailleurs des campagnes de s'émanciper, et de se débarrasser de la tutelle des possesseurs oisif* du sol, tutelle qui est aussi nuisible ans uns qu'au i autres; et la facilité nouvelle avec laquelle les mutations pourraient avoir lieu attirerait les capitaux vers une industrie jusqu'ici trop négligée en France , et dans laquelle il y a beaucoup à faire et par conséquent beaucoup à gagner.
Pour nous résumer en terminant, voici les mesures transitoires dont l'adoption pourrait faire l'aire un très grand progrès à la classe des hommes livrés à l'industrie agricole.
i" Accorder successivement aux fermiers les droits politiques, qui sont attribués aujourd'hui aus propriétaires , afin de faire représenter
(0 I! faut dire ccprmlant que l'on ne peut point avec le droit fiic seulement filin; purger -es immctibli 5 iri]ypnllii:i|TH\=. !t S':r:iil ni ors plus régulier de payer le droit de mutation; cl il y aurait une compensa lion à ce premier débours duo» la hausse de' la' valeur des propriétés reprfisenléc ainsi par ces titra mobiliers, enr on ne serait plus tenu, pendant toute la durée de la société de pajer aucun droit 1 chaque nouveau transfert d'aclions.
(■i) La plupart dea passages de Paris ont été construits au uiojen d'un capilal qui est représenté par des action. Un transfère journellement ce* actions nus payer aucun droit.
le travail, et pour diminuer l'influence de l'oisiveté cl de l'incapacité apanages.
3° Mobiliser directement la propriété foncière.
"S- La mobiliser indirectement par la constitution des sociétés dont nous venons de donner une idée sommaire.
4° Créer des banques agricoles pour rattacher la propriété immobilière à la propriété înnljilièri; Mais cm in solutions de crédit nu peuvent être établie- qn';ipié.- l'une ou l'autre dus mesures proposées dans le second ci le troisième paragraphes.
Dans la prochaine séance, nous vous exposerons nos idées sur l.i transformation des banques, et nous reprendrons les vues déjà émises dans notre première leçon sur les moyens do circulation, pour indiquer la forme des litres de crédit qui serait la plus favorable aui travailleurs.
DE LÀ THAKSFORJUTIOS DÏ3 BANQUES ACTCELLES ET DES TITRES DE CRÉDIT
Messieurs,
Dans notre dernière séance nous aïons relracé les procréa des travailleurs, manufacturiers, commerçants ou agriculteurs, et In décroissance de l'importance et des richesses des. vhïf.'.
Mous vous avons montre par l'cs:imeu du passe la baisse constante des revenus i!es propriétaires oisifs, intérêts ou loyers. Nous sommes remontés aux causes qui avaient favorisé le développement de l'industrie mobilière, ou qui avaient retardé celui de l'industrie agricole, lit nous vous avons indiqué les moyens de donner une égale impulsion à ces deux divisions importantes du travail.
Pour l'industrie mobilière, nous vous avons dit que la constitution actuelle des banques était devenue vicieuse, qu'elle n'était plus en harmonie avec les besoins nouveaux. En effet la banque de France, dirigée par des banquiers capitalistes, est infidèle à sa mission; elle exploite son privilège dans l'intérêt de ses actionnaires plutôt que dans celui des travailleurs, car elle se reluse à effectuer dans le taux de ses escomptes une baisse généralement réclamée. Les banquiers particuliers isolés entre eux sont impuissants à donner une direction à l'industrie , à établir l'équilibre entre toutes les branches de la production, afin de préserver les producteurs des
(1) Extrait du Globe des i5 et i4 novembre i85i.
crises qui tiennent périodiquement semer dans leurs rangs le trouble et In ruine.
Eu un mot, les banques ne sont pas encore organisées de In manière la [dus favorable pour répartir lous les instruments parmi le» travailleurs avec discernement et habileté, et pour les leur procurer nui meilleures conditions possible; pour veiller surtout à ce qu'aucun ne soit privé de ceux qu'il est le plus capable d'exploiter, ce qui revient, en d'autres termes, à cherchera classer les hommes suivant leur mérite.
Les moyens de crédit qui sont employés aujourd'hui n'ont guère fiiil de progrès. Ce sont toujours cetiï que découvrirent les premières villes commerçantes du moyeu âge.
Nous ayons promis de mus indiquer la transformation que doit subir le système actuel des banques pour amener plus rapidement In déchéance sucerai 10 de l'wshr te , pour améliorer progressivement la condition des travailleurs, pour leur donner enfin la disposition cxclusi ve des capitaux , qu'eux seuls savent rendre productifs. C'est ce que nous venons faire aujourd'hui ; nous vous dirons encore comment la concurrencé et le désordre pourront tire remplacés par Vastociation et l'ordre.
Quant à V industrie agricole, nous avons dit : • Accordci aux fermiers les droits politiques attribués aux propriétaires, a lin que les lois ne soient plus faites dans l'intérêt de Voiskeii, mais bien dans celui du t.avail. Mobilisez la propriélè foncière afin de faciliter son passage dans les mains les plus capables de l'exploiter , afin surtout de relever le fermier de l'état de suballernité dans lequel l'a placé la législation féodale. Abrs les banques Agricoles , territoriales, hypo- [écaires, qui toutes sont venues échouer devant le rempart que les restes do ce code barbare offrent do nos jours encore aux propriétaires de mauvaise foi, pourront désormais alimenter l'agriculture des capitaux dont elle est aujourd'hui privée. <•
Nous vous avons montré a l'appui de nos vues l'exemple de l'Angleterre où la féodalité toute vivante est obligée do reculer derant le génie industriel, qui (luira par se débarrasser des liens dans lesquels elle cherche à l'entraver. Vous aiei pu apprécier, quant à la condition des fermiers, l'effet de quelques-unes des améliorations dont
nom vous avons entretenus, telles que celles de l'importance qui leur est attribuée parla constitution anglaise, Je In longue durée des iiatix et du caractère commercial des entreprît;? agricole?.
Maintenant, pour simplifier l'examen que nous avons à faire des moyens ultérieurs qui seront à h disposition de In société, et pour ne [dus avoir à lions occuper de la séparation qui ri lieu entre la propriété foncière et la propriété mobilière, nous supposerons qu'elles "sont toutes les deux régies par la législation commerciale. Alors le .«ystéme dont nous avons à vous exposer les hases s'appliquera aussi )>ien à l'industrie agricole qu'à l'industrie manufacturière et commerciale, car alors il favoriserait également l'amélioration du sort du to.us les travail leurs.
Mais avant de vous exposer le plan des nouvelles banques* que nous croyons appelées prochainement à remplacer celles qui existent aujourd'hui, nous voulons vous en montrer dans le prisent les germes, les éléments épars. Nous voulons vous en faire observer le développement, et vous amener à considérer le progrés que nous prévoyons, comme inévitable, comme avantageux dans l'état actuel des choses, non seulement aux travailleurs, mais encore même aux oisifs.
Dans ce but, nous avons à vous présenter pour les relations de prit et d'emprunt, une nouvelle série de termes équivalents à ceux (|iic nous vous avons déjà indiqués pour les relations d'érfiang? , do rente vt iVae/mt.
Les termes de cette dernière série sont les suivants :
Les ternies qui dans le crédit correspondent aux précédents sont
BilliU ou promeut» individcels, Irnnsformalion de ces promesses nu billets iw/kiduels en promesses plus césébàies, et de celles-ci en litres sociaux.
Nous vous avons l'ait voir dans notre première leçon comment i \'ïr/inngt en nalitre on avait substitué la montait.
Vous savez que la vionnaie fut d'abord imparfaite, que son émis- >inn l'ut livrée à l'arbitraire , et par conséquent à la mauvaise foi de
tout individu puissant. Vous lavei qu'avant que le titre des monnaies fOt socialement garanti , leur altération était un des moyen» qu'employ aient les rois et les barons féodaux pour se procurer de nouvelles ressources. Indépendamment de l'incertitude dan* laquelle on était sur leur valeur, cette diversité dans les agents de la circulation apportait le plus grand trouble d:ius foules les transactions Ce sont précisément les mêmes inconvénients, la même incertitude, lu même trouble, qui ont existé et qui existent encore dans l'emploi des signes de crédit actuels; et cela a une importance d'autant plus grande que In musse des signes individuels es! plus considérable.
Kous allons vous montrer t'influence de ces moyens de circulation nu d'emprunt , et, dans le cours de cet examen, nous aurons l'occasion de faire les rapprochements que nous vous avons annoncés entre les diverses formes de papier et Viehangê en nature , ainsi que In
Nous tous indiquerons ensuite le progrès de la forme des divers litres sociaux, pour arriver enfin ù vous' Taire nettement concevoir lu véritoblo forme que doit avoir le titre de crédit social pour placer les travailleurs dans la position la plus favorable vis-a-vis des propriétaires oisifs.
BILLETS OU PHOMBSSK5 IHMï IDE EL».
Vous connnisseï tous les avantages qui résultèrent de l'introduction des bitttls ou promisses. Leur usage signala le commencement d'une ère nouvelle, celle du développement de la confiance des propriétaires oisifs dans les travailleurs , et îles travailleurs entre eux. Cependanï ces billets ou promesses, d'abord tout individuels, ne pouvaient servir que dans un très petit nombre de cas. Ce n'était en quelque sorte que par exception qu'un travailleur rencontrait une personne qui eût asseï de confiance en lui pour lui livrer, contre sa promesse de remboursement dans un temps déterminé , les instruments qu'elle possédait. La même difficulté qui, dans l'absence delà monnaie, s'opposait au m p proche ment direct ou indirect de
deux personnes qui avaient chacune à échanger ce que l'Autre désirait nvoir, empêchait le rapprochement des divers membres de la sociéié outre lesquels auraient pu s'établir indirectement des relations de crédit.
Cependant la nature même des propriétés mobilières, leur Accroissement dans quelques mains, faisaient du prêt à intérêt une nécessité soit à l'induslriL-1 qui ne pouvait emplover lui-même tous les capitaux qu'il avait amassés, ■oit à celui qui voulait se retirer, soit enfin aux enfouis qui ne voulaient ou ne pouvaient cultiver euxmêmes l'héritage qu'ils avaient recueilli.
mets de cnv.iiiT lhts pâa des bikqvirbs.
Il se trouva alors dans le sein de l'industrie des individus qui possédaient déjà une certaine fortune et qui avaient su inspirer une grande confiance par leur probité et par l'habileté qu'ils avaient déployée dans la direction de leurs affjïres. Ce fut à ces individus que l'on vint offrir des capitaux à Taire valoir, et par leur signature Ils purent disposer d'une grandi; masse de richesses.
Ces individus dont nous avons eu mnintefois l'occasion d'expliquer l'origine et la fonction, les banquiers, firent alors une élude spéciale de la solvabilité d'un certain nombre de clients. Ils leur prociiT rirent directement les fonds dont ils avaient besoin, ou bien ils leur fournirent, à l'aide de leurs si^i>ittnrt>a iinrîiculUrrs, les moyens indirects de se les procurer. I.a signature tic ces banquiers était une vérilalc mnnnaie de crédit. La monnaie d'or et d'argent facilitait la renïe cl Yacliat, tandis que l'autre favorisait le prêt et l'emprunt. Car celle-ci n'était que l'échange d'un produit contre une promesse de travail, et celle-là était un échange entre deux produits.
Il y eut autant de monnaies de crédit qu'il y avait de banquiers prêtant leur signature. Or, chacune de ces monnaies ne présentait pas nue égale solidité, et toutes n'étaient pas asseï généralement connues "pour qu'elles pussent directement servir ù l'emprunt des instruments dont le producteur avait besoin.
us
La multiplicité des monnaies d'or et d'argent avait donné naissance ù l'industrie des changeurs, dont le métier consistait ft se Ic-
valeur respective et à savoir discerner leur tu leur Intrinsèque. l>t:
■! j ■ ■>! ■• i|.it/ili»if« q '.■ ,np, n>i,t -ya' de | . t.*..rii|'-
n: des diverses signatures, qui les classèrent également suivant leur valeur respective nu intrinsèque.
L'existence des titres de crédit particuliers émis par les banquiers , correspond, ainsi que nous l'avons déjà dit, à celle de lu mulliplicilé des monnaies émises dans le moyeu par }>:• ilii rr.- baron) fèodaii*. Dans un cas comme dnnal'nntre, il y a même incertitude, même dillîi;ulté pnur donner cours à ces litres d'emprunt.
Indépendamment des diverses natures (le papier qui représentent lii masse des capitaux prêtés dans une mémo ville, il y n encore aillant de papiers différents qu'il y a de villes sur lesquelles des délépulions sont données sous le nom de lettres rie change, soit dans un même élat, soit dans les états étrangers. II n'existe relativement n ces lettres de change aucun papier qui les représente , de même qu'il n'existe pas encore de monnaie commune, ii plusieurs états ; muis on a fait bien moins de progrès pour \tï lettre de change que pour \a monnaie , puisqu'on est parvenu li introduire de l'unité pour toute* celles d'un royaume, tandis qu'il y a autant de lettres de change différentes qu'il y n de villes dans un même royaume.
BILLET I>E B1HQVE.
Vous snvei aussi qu'il se forma des établissements généraux de crédit ; ceux-ci escomptèrent des engagements particuliers , mais plus spécialement ceux des banquiers avec leurs propres billets, qui t'isolaient comme de )'argent ; ce sont les billels de banque.
Le billet de banque correspond à l'unité de monnaie ilam chaque paya, et il a puissamment contribué à établir et à développer des rapports de conHunce entre tes hommes. Mais le billet de banque est loin d'être aujourd'hui In seule monnaie de crédit social. 11 ne peut pas l'être sous su forme actuelle, car son usa (je est excessivement limité relativement à la masse des prêts qui sont faits u l'industrie, attendu que le billet de banque n'offre pas un placement, puisqu'il ne porte pas intérêt; il ne peut pas s'échanger contre tous les effets particuliers, les retiré senior tous; il ne sert qu'à suppléer la nionnnio
Vous voyei toutefois, messieurs, que les titre* dt r.ridil rnvoriaent d'autant plus la circulation des produits qu'ils se généralisent, ou plutôt qu'ils se socialisent davantage.
Nous n'avons parlé jusqu'ici que des fonds empruntés par l'industrie aiiï cupitalistes contre des titres de crédit A'ahutA'indmduett, comme les promesses directes des ira Tailleurs, plus généraux ensuite comme ceux émis parles banquiers, et enfin sociaux comme les billets mi,* en circulation par une banque générale. Nous vous avons explique comment le billet de banque ne portant pas intérêt ne pouvait pas dans sa forme actuelle socialiser les divers effets particuliers, généraliser, en d'autres termes, les rapports des capitalistes et des travailleurs.
Tons les tfftti dont nous venons de vous parler sont des promesses de remboursement à des époques plus ou moins éloignées.
Il nous reste à vous signaler l'existence d'autres effets qui ont lui caractère différent des eflets particuliers ou des billets de banque, en ce qu'ils no sont remboursables qu'à la volonté de l'emprunteur, et qu'ils poi'tVnt intérêt. Nous parlerons aussi , il cette occasion , do titres Jociaux qui procurent un intérêt, et dont l'époque du remboursement est déterminée d'avance.
Les litres d'emprunt non remboursables etporlant intérêt sonl d'abord les actions de diverses entreprises industrielles. Nous verrous
plus tard qu'il part les inconvénients attachés aujourd'hui a ce genre de pincement, , a cause de l'incapacité dus capitalistes qui prennent ces actions, ce sont les titres dont la forme est la plus avantageuse à l'industrie. Du reste, il y a toujours dans ces litres un caractère A' individualité, un défaut absolu d'unité.
Viennent ensuite les effets nu moyen desquels les Gouvernement» font des emprunts définitifs ou temporaires.
Us émettent des titres qu'ils ne s'engagent pas à rembourser à présentation ou j toute autre époque déterminée, ces litres portent un intérêt. On les appelle renies pareequ'ils ne donnent droit qu'à h perception d'une rente et non d'un capital. Mais le crédit dont jouit l'état permet nu porteur de réaliser à chaque instant la valeur capitale de tes effets. Et si leur cours varie souvent si brusquement , la raison «n est simple, c'est qu'il n'y a pas eu encore entre les peuples et les gouvernements une association franche, complète ; tout au contraire leurs intérêts sont le plus souvent opposés; c'est qu'il existe aussi dans une époque de transition et de désordre comme la nôtre nnc classe d'hommes qui cherchent à s'élever par d'autres moyens que par le travail , et qui sont intéressés par conséquent i entretenir dans ces fonds un mouvement perpétuel, afin d'alimenter le jeu auquel ils se livrent.
Outre ces titres d'emprunt non remboursables, les gouvernements ont encore recours à des emprunts temporaire!, lorsque leurs dépenses les obligent à anticiper sur les recettes provenant de la perception de l'impiit.
trésor IVam'ais émut îles bons à diverses échéances, {jéisérulement à cinq mois , et très souvent il n'a po suffire à toutes les demandes qui lui étaient adressées par les capitalistes', il n été obligé de refuser de donner de nouveaux bons , bien que le taux d'intérêt qui y était attaché fût très bas.
En Angleterre le gouvernement émet également des bons à terme qu'on appelle billets de l'échiquier. \.a masse de ces bons est infiniment plus considérable qu'en France. Leur crédit est tel qu'ils font en quelque sorte office de monnaie. Tous les banquiers anglais placent une grande partie de leurs fonds disponibles en billets de l'échiquier, «quand ils ne paient pas directement avec ces billets ils sont tou-
jours sûrs de se procurer de l'urgent arec ces effets. Pour en faciliter lu circulation, les intérêts s'ajoutent tous les jours i lu somme principale. Ils sont payés ainsi ù chaque mutation paj- celui qui les acheta à celui qui les négocie. Lorsque le semestre des intérêts arrive , te dernier porteur touche du gouvernement In totalité de ces intérêts dont il a avancé une part plus ou moins forte , suivant l'époque à laquelle il est devenu propriétaire de ces billets.
En France comme en Angleterre, on considère généralement comme un avantage que le gouvernement renouvelle ces bons, ou, eu d'autres termes , qu'il éloigne l'époque du remboursement. Cela est à tel point en Angleterre, que le gouvernement en consolide très fréquemment pour de très fortes sommes, c'est-i-dire qu'il lei transforme en rentes remboursables à sa volonté seulement. Celte consolidation d'effets à terme est un fuit très remarquable et dont on doit tirer un grand enseignement pour la constitution nouvelle des
Mais nous allons avoir l'occasion de revenir sur ce fuit.
Jusqu'à présent nous nous sommes bornés à vous mettre au courant des diverses formes sons lesquelles ont circulé et circulent, encore les titres de crédit. Nous vous avons indiqué ceux qui étaient les plus propres à lu circulation, c'est -ù -dire avec lesquels on peut se procurer le plus, facilement toute espèce d'instruments. Ce sont les titres dont le caractère est le plus social, et. qui par suite offrent une plus forte garantit.
Nous avons à examiner maintenant les autres avantages qui résultent de la. socialisation de plus en plus grande des signes de crédit.
Ces avantages peuvent se résumer ainsi :
1° Plus un titre de crédit a perdu le caractère individuel, moins est forte la redevance payée par l'industrie aux propriétaires oisifs ;
a" Le crédit que les capitalistes accordent aux IraBailteursest d'autant plus long que le titre qu'ils ont entre les mains a un caractère plus social. Ainsi, pendant que tous les trois mois ou tous les six mois tous les effits particuliers sont renouvelés, la plus grande partie dcebillets île banque reste indéfiniment dnnsla circulation, bien que les porteurs aient la faculté de se faire rembourser à volonté. Les rentes de l'état cl même les actions d'entreprises industrielles sont recherchées,
quoiqu'il n'y ait aucune époque fixée par le débiteur pour ie remboursement.
1)M COltlllTlOIiJ ÀUHJCELLES CLBCCLE!!! LES DlVEKSimES DE CREDIT.
Vous sarej , messieurs , que moins un individu offre tic garantie morale ou matérielle, plus on hu fait payer cher lu location des capitaux qu'on lui confie. Ainsi il y a a Paris une foule d'industriels dont le crédit n'est pas connu, ce qui lient à ce que l'organisation actuelle de la banque est fort imparfaite; ces industriels paient Généralement 6, 8, 10 pour 100 d'intérêts, et plus encore quelquefois , tandis que le papier des premières maisons de Paris se négocie à 3 et même a a ija pour 100 l'an, el que les billets de banque sont pris au pair sans intérêts.
Nous citerons encore tes bons du trésor en France, les billets de l'échiquier (l) et les rentes en Angleterre, sur lesquels l'intérêt est fort peu élevé. Nous pourrions ajouter les rentes françaises, si l'état d'incertitude, de crise dans lequel se trouve actuellement notre pays , et si le souvenir de la conduite financière du gouvernement français à une époque qui ne se renouvellera pas, ne venaient accidentellement élever le taux de l'intérêt des fonds publics ; ce qui a lieu par ua abaissement proportionnel dans le capital qu'on consent adonner pour une rente déterminée.
EFFET DE LÀ CUXCEKTEiTlOK DES FRETS ET 11 ES EHPRENT|=.
Plus la concentration des prêts et des emprunts est grande , plus il est facile de maîtriser le- taux de l'intérêt, de le faire baisser graduellement d'une manière générale.
Ainsi les banques qui ont été , d'une manière fort incomplète à
( i) (ai billets de Vechiquior se négacieut actuellement à Londres !i i denitr slciliu- par jour pour mo, soi lu ioo ['au entiroii.
h vérité, de grands centres du jirGt et d'emprunt, ont exercé une très grande influence sur la baisse du loyer des capitaux. Lis banques Générales oui fait cesser jusqu'à un certain [loiut le despotisme exercé individuellement par les capitalistes sur les travailleurs. Au point où nous sommes arrives de L'exposition de nos idées, cela doit être nettement scnli sans qu'il soit nécessaire d'entrer dans de nouveaux développements.
Nous avons encore des exemple* remarqua Lies de l'effet de la concentration des emprunts, dans les réductions qui ont été faites à plusieurs reprises parle Gouvernement anglais dans les intérêts de sa délie. Indépendamment de l'allégement que ces réductions produisaient dans les charges publiques, surtout à cause de l'importance do la detlc anglaise, celte opération a toujours déterminé une baisse de l'intérêt dans toutes les transactions particulières; cela a par conséquent fortement contribué a l'améliora lion dn sort des travailleurs et j la décroissance de Voisittté.
M. de Villèle a essayé d'opérer en France une réduction de la rente. Vous comi:ii>si:z tous uni f mieux projet de conversion du 5 p. 100 en 3 p. ioo (ou en réalité en .'{ p. îao, à cause de la combinaison qu'il avait adoptée). Cette mesure, qui se rattachait d'i rcslc à un système politique rétrograde, ne fut pas comprise sous le rapport financier, à l'époque où elle fut proposée. Les discours qui furent prononcés à la tribune par quelques membres de l'opposition , sur le danger de l'accroissement du capital do la dette, sur les prétendus avantages qu'on croyait attachés à l'élévation de l'intérêt ou du jwwntt des ohif», ont prouvé que cette question n'était pas alors mûre en France, que peu de membres étaient a la hauteur de celte discussion.
M. LafliUe faillit perdre une popularité justement acquise, pour s'être fait le défenseur de cette mesure. Et certes le point do vue auquel s'était placé ce célébra banquier était fort élevé. Nous éprouvons même le besoin de citer nu passage d'une brochure qu'il publia alors sur cette question; ce passage prouvera que M. Lafllltc en sentait toute l'étendue, toute l'importance.
«L'homme, disait-il, qui vit sur une œuvre passée, doit deve- »nïr continuellement plus pauvre, patceqtic le temps le transporte,
■ avec lu richesse d'autrefois, au milieu d'une richesse toujours "croissante el toujours plus disproportionnée & la sienne. A défaut ••de travail, il n'y a qu'un moyen de se soutenir au niveau des Tableurs actuelles, e'esl de diminuer les consommations. Il f;iut ou travailler ou se réduire. Le capitaliste a ie rôle de l'oisif; sa peine doit of'lrc l'économie, et elle n'est pas trop sévère. Tel est le principe ii «l'égard du capitaliste.... Les possesseurs de capitaux doivent subir
■ des sacrifices continuels en faveur de ccui qui les emploient, et nils ont dû en subir de plus grands depuis le développement de la "richesse arrivé dans les trente dernières années.
Cependant, il faut le répéter, il y avait dans la répugnance que montra une partie du pays à l'occasion de celle loi, non pus tant une preuve de sympathie en faveur des propriétaires, qu'une protestation contre la jonglerie i, l'aide de laquelle M. de Villèle espérait servir, suivant l'heureuse expression du général Foy, un splendide festin aux émigrés (i). Il n'avait vu en effet dans cette réduction que le moyen d'économiser la rente nécessaire pour faire lin emprunt d'un milliard, afin d'indemniser les anciens propriétaires de biens nationaux. Mais eu voulant signer un pacte d'alliance avec tu passé, il était sans s'en douter un instrument d'avenir.
Par la présentation de ce projet . In discussion se trouva portée sur un bon terrain , celui de la diminution des privilèges, de la naissance et de l'amélioration de la condition des travailleurs.
snnec, puisqu'elle est entièrement composée d'hommes qui vivent noblement du revenu de leurs capitaux, sans aucun travail de leur part; la chambre des pairs, possesseur de majorais, de rentes et de fermages, sentit que cette loi loiieliuil à l'une des sources de ses revenus, et elle h rejeta par instinct de l'atteinte profonde qu'elle y portait indirectement. Eh bien, t' ignorance sur ces matières était alors
(i) Il est iiriiilc du dire que noui les premiers uous aurions cxcoplÉ les petits propriétaires, esUI.qui n'avaient pas d'autre moyen d'eiistcnce qu'une faible lente, et pour cela il aurait suffi do poser u.ic limite au dèsions de laquelle la réduction n'aurai] pas ru lieu.
si grande que 1.1 chambre des pairs , eu faisant ainsi un acte d'igoisme, s'acquit une grande popularité.
1 DimÉK DBS P»àTÎ.
Nous venons de montrer l'influence du la concentration des prêts et des emprunts par l'intermédiaire des chefs de i'iudustria el du gouvernement , sur ta baisse de l'intérêt. Nous avons a examiner maintenant les avantages des prêts à long terme, et des emprunts sans condition de remboursement ù une époque fixe.
Nous avons déjà vu que la durée du prêt était toujours correspondante à la garantie plus ou moins sociale que présentent les litres d'emprunt.
Or il est évident que plus est longue la durée du prêt, plus est grande la facilité qu'a un homme de disposer des capitaux qui hi sont confies, plus aussi sa position s'améliore; car daas ce cas, il peut se livrer à des opérations que sans cela , il n'aurait pas osé entreprendre, dans la crainte de se voir privé des moyens sur lesquels il avait compté.
La forme des titres de propriété qui éloigne le plus. la nécessité dus renouvellements est encore favorable à la baisse de l'intérêt. C'est en effet l'obligation dans laqncllo se trou vernies travailleurs de solliciter de la part des capitalistes le renouvellement de leurs billets ou promesses qui maintient l'intérêt à un taux élevé. Plus cette obligation diminue et plus les conditions du prêt deviennent avantageuses à l'industrie.
Les considérations que nous venons de vous présenter sur les diverses formes des titres de crédit, sur leur succession, sur L'influence que chacune d'elles a exercée, el sur I 'iiiipm -Irinco toujonrs croissante de la musse des titres sociaux; les faits nombreux qui sont arrivés à l'appui , ont dû vous mettre à même de concevoir clairement l'avantage immense qu'il y aurait à adopter un signé de cridii unitaire , de même qu'il existe une monnaie unitaire.
Vousnvci vu pourquoi le billet de banque actuel 'lui coi rcspond sous «m certain rapport à l'unité de monnaie, n'en est réellement pourtitnl que l'appei ni ici;, unis ne peut pas Cire considéré, à l'égard îles autres formes des cfl'els (In commerce connue étant l'expressiun d'un progrès analogue à celui qu'on peut constater dans l'existé nu a d'une monnaie unitaire, relativement à toutes les monnaies partieu-
Poar qu'un signe de crédit puisse revêtir le caractère jocinl, il
Cela que ce nouvr.ni p;;pier parlicijie a la l'ois et du l/illet de banque actuel et du titre de nnte, '
C'est par la création d'une banque cliai-jée d'émettre de pareils Effets qu'on parviendra à généraliser les rapports des capitalistes ut des tnuaitltws, a emprunlcr les instruments de lu production aux meilleures conditions possible , eu donnant par la. nature même du titre d'emprunt une garantie dont les propriétaires oisifs sont privés aujourd'hui , celle de n'être plus exposes à perdre brusquement leur fortune par la faillite des individus dont ils avaient escompté les engagements , et à introduire enfin dans l'atelier industriel un ordre indisponible à sa prospérité.
Noos allons vous donner de la manière la pins brève une idée générale de ce nouveau système de banques.
Cette banque serait une véritable caisse de prêt et d'emprunt. Elle devrait être dirigée par les chefs de l'industrie, qui, au lieu de verser des fonds en espèces, comme cela est exigé aujourd'hui de tous les actionnaires des banques , donneraient une certaine garanlie personnelle comme dans les compagnies d'assurance (1).
( i) Dans les application) que nous ferons de ces vues nous montrerons ruminent on pourroit remplacer les trésors «niasses dans les raves de la IWque de l r L-aîice par des litres île rente.
Klle escompte mit les effets Je mule l'industrie nVcc ses propres billets portant mtirtt et non rembourtebUs d vue. La solidité de ces billets serait ainsi directement liée à celle de tous lu* tratailltun.
Ces billets remplaceraient de relie manière tous les effets particuliers et deviendraient par conséquent la base principale de tous les placements , de m" me que les billets de l'échiquier en Angle-
Nous n'uynns parlé que d'une banque, ce qui oc vent pas dire qu'il n'y aurait qu'un sent comptoir; car précisément pour que son action devienne générale, il est nécessaire que le comptoir principal se subdivise en une foule de comp loirs spéciaux, afin qu'on puisse procéder, dons l'escompte des valeurs de l'industrie, avec un degré de cerlitedc qui manque aujourd'hui ù tous les banquiers , pnreequ'il n'existe pas de division ni de combinaison dans leur trn-
Celte spécialisation des banques qui se Généraliseraient de plus en plus, est le seul moyen de remédier à ln concurrence que se livrent les trarailleuif cuire eux; concurrence qui exerce uneaclion délétère sur le corps indusliïcl; c'est le seul moyen d'harmoniser toute.-: les parlies de la production et de prévenir des encombrements inévitables dans l'élut d'isolement dans lequel sont placés aujourd'hui tous los travailleurs les uns vis-à-vis des autres (1).
Revenons cependant ù l'explication du mécanisme de ces banques. Les nouveaux billets n'ètint pu* remboursables à mc ; iln'cstplus nécessaire d'entasser dans des caves (les monceaux icmenses d'or et d'argent, comme font les banques actuelles, afin d'être en mesure de faire l'ace à des demandes imprévues de remboursement.
Hais il ne fiiut pas croire pour cela que ces billets ne puissent jamais être remboursés : car tout porteur de ces nouveaux billets de banque aurait, indépendamment de la facilité de In négociation, le
(j) Ou a fuit déjà quelque» tentatives duo* le but de spécialiser letcomple des promeMCI des travaitlhurt on de leur faire des prêt!; U M. Eli en no frères Dut établi un comptoir pour les entrepreneurs de bâtiment* i il y s encore la eairac de Poi«y pour les boucliers, et la caisse des boulangère, rte
droit de les échanger à chaque instant contre des effets du portefeuille de In Banque garantis par clic, et de faire donner ainsi une échéance ù ces billets; mais de semblables demandes ne se renouvelleraient pas souvent, car elles seraient au désavantage du porteur de billets, puisqu'il prendrait, ù In place d'un titre divisé d'une manière facile pour lu circulation , titre avec lequel il pourrait constamment se procurer toute espèce d'objets, un autre titre qui no présenterait pas la même commodité. Aussi celte faculté ne serait- An fureté mesure que les de mande s d'échange de billets nonprogrès do la confiance dans les titres émis pur la banque , on éloignerait les époques des remboursements exigés de l'industrie. On pourrait d'abord les fixer d'après la durée du travail de chaque blanche de la production , et les reculer successivement jusqu'à ce qu'on eût fait cesser ce qu'il y a de provisoire dans l'organisation actuelle de l'industrie. Ou arriverait ain-i au Systems de commandite sous la surveillance , sous la direction des banqy.es spéciales.
Au moyen de l'introduction de ces nouveaux titres, une grande
objels de consommation. Vous avci vu dans notre première leçon l'importance d'une économie de cette nature. L'argent finirait par n'Etre plus employé que pour les besoins journaliers.
Nous avons dit plus haut qu'il u'eiistait pas de titre de crédit qui put représenter, remplacer la lellre de change, lui faire perdre son caractère de localité, de même que dans une même ville [e bUlei de conçue actuel représente, remplace des effets individuels. Nous avons fait voir que sous ce rapport le crédit étnit en arrière des progrès effectués par la monnaie, qui est uniforme porr tontes les villes d'un même état.
Les nouveaux billets de banque feraient disparaître successivement la lettre de change, d'irhonl entre les villes d'un royaume, puis entre
fa
Jes divers royaumes eux-mêmes, qui se trouveraient bientôt obligés d'adopter noire monnaie de compte, le système décimal.
Il est facile de concevoir comment ces billets pourraient remplacer la lettre de change , cru' comme ils auraient une solidité incomparablement plus gronde que celle de tout antre effet, ils auraient cours sur tontes les places de l'Europe, et seraient recherchés comme placements par tous les capitalistes étrangers. Cette dernière circonstance ferait disparaître la différence qui existe entre toutes les villes de commerce, sur le taux de l'intérêt, car avec ces effets on pourrait aller prendre les capitaux partout où ils sont offerts, c'està-dire le plus mal employés, pour les distribuer dans tous les bout où le besoin s'en ferait sentir. Déjà les roules ir mirai sus et anglaises sont classées dans Imite l'Huiopi; , mnis cela n'est rien en comparaison do l'extension que pourraient prendre les placements sur des titres qui a l'avantage d'une grande solidité ajouteraient celui d'O Ire beaucoup pluscommodes pour la circulation que les rentes actuelles. Cet usage contribuerait à resserrer les liens qui. doivent unir les peuples, et établir entre eux une solidarité d'intérêts.
Ces billets se substitueraient ainsi successivement ù tous les. titres de propriété quelconques.
Nous nous sommes attachés ù vous montrer l'indispcnsabilité d'un titre de crédit qui résumât en quelque sorte tons les titres particuliers; nous vous avons fait voir encore le progrès de la forme des contrats de rente pissés entre les oisifs et les trceailteurs ; nous vous avons exposé le plan d'une nouvelle banque qui pût émettre des litres véritablement tactaux sous la meilleure /èrm« pour l'industrie, c'est-à-dire sans condition de remboursement; nous Vo'is avons fait sentir d'une manière nette l'influence que la création de cette caisse générale de prêt et d'emprunt pourrit avoir sur l'amélioration de la condition des travailleurs. Elle an rat pour résultats les plus importants i" desoustrairei'industiïcùla dépendance directe des oisifs, de les mettre dans l'impuissance d'apporter, comme aujourd'hui , le trouble dans la production , en retirait leurs capitaux aux moindres craintes qu'ils éprouvent ; a" de mettre les chefs du travail en positieu de diminuer graduellement Its redevances payées aux propriétaires, c'est-ù-dire de rendre de plus en plus difficiles
tes conditions qui permettent à un homme de rester oisif. Nous croyons qu'il est inutile de prévenir que nous ne flétrissons de ce nom l'individu qui se repose après une vie laborieuse.
Celle diminution dis redevances payées il l'oisiveté marcherait parallèlement avec le développement de la morale et avec le progrès des oisifs, c'est-à-dire des lâches de l'époque nouvelle. E» suivant cette idée ou est conduit naturellement à i'nvèncment pacifique des travailleurs nu rôle qui leur est destiné.
Jusqu'ici , messieurs , nous avons suivi rigoureusement toutes les indications du passé, nous avons féconde tous les germes qui existent dans le présent, nous avons inlerrugé tous les besoins, tous les désirs, et nous nous sommes tenus exclusivement dnns une voie purement industrielle, afin de donner plus de rigueur à la démonstration que nous nous sommes engagés à vous pivsenier sur les moyens transitoires; maintenant je vous répéterai, messieurs, ce que je vous disais naguère : o Nos moyens transitoires Icsplnspuissnnis, ce sont ceux oque nous mettons tons les jours en pratique : la prédication et *l*enMigittmciit, auxquels nous joindrons bientôt l'éducation monralc et professionnelle de la jeunesse; leur puissance sera telle «qu'ils hâteront singulièrement l'application de nos mesures de crén dit , et pourront eu abréger considérablement la durée.»
C'est en effet sur la cooversion des hommes que noos comptons piinclpalcmcnl, c'est surtout sur le développement de leurs sympathies pour les classes malheureuses que nous fondons nos pins grandes espérances. Ainsi, messieurs, nous qui sommes ici pour vous enseigner 1> loi nouvelle, nous n'avons pas attendu l'établissement des banques et la baisse de l'intérêt pour venir consacrer les biens dont le hasard de la naissance nous avait favorisés â l'amélioration dn sort de lu classe la plus pauvre et la plus nombreuse, pour nous dévouer tout en tiers à cette cause sacrée. Nous espérons qui; nos efforts vous détermineront à suivre notre exemple. Nous voi s
ATTEKDOttS.
Mais avant de terminer cet enseignement, nous devons vous présenter une considération générale sur la France cl sur l'Angleterre.
Sous avons eu souvent , dnns le cours de nos leçons, l'occasion de citer l'Angleterre pour vous faire voir la supériorité de son or-
ganUatioa industrielle sur celle Je In France. Cela justifie bien cetLe vue de la doctrine sur la nature de la direction principale de eu pays. Cependant il n'y n en Angleterre qu'un grand développement de forces mécaniques, nue grande économie du moyens; mais du reste absence de vie réelle diui; toute eut te organisation industrielle ; c'est une machine i;ni ln-nic impitoyablement uni! imite d'individus ; Unîtes le- relations sociales y sont basées sur l'intérêt, et l.i confiance n'est qu'une nécessité qui résulte de l'importance et de la multiplicité dos opérations industrielles Les individus sont constamment exposés, par suite de l'uni alunis me qui domine toutes les relations commerciales, à voir leur exi.sicni^ dérangée , soit pur les faillites des banques particulières qui n'ont aucun lien entre elles, soit par [Introduction brusque des machines qui ne profilent guère qu'aux maîtres et principalement aux oùifi.
La France, qui a des sentiments., des liabitudes d'ordre , d'unité, est préparée à faire un immense progrès sur l'Angleterre. Elle ilevra ce progrès à la supériorité dus relations vraiment sociales qui existent entre les diverses classes qu'elle renferme, elle le devra au développement de sa prévoyance pour les classes mal lieu mises ; et elle prouvera au monde ce principe que nous avons établi dans notre dernière leçon, c'est qu'un grand progrès religieux, c'est-à-dire dans tes sentiments d'association, entraîne à sa suite un grand progrès industriel.
PROJET DE BANQUE
Peu de temps après la révolution de juillet, un malaise général se lit sentir en France. Bordeaux poussa le premier cri Je détresse, et ce cri fut bientôt répété par toutes les villes.
Le gouvernement, cédant aux sollicitations pressantes qui lui venaient de toutes parts , se vit obligé de nommer une commission pour rechercher les causes de la souffrance de l'industrie et du commerce, et proposer les moyens d'y porler remède.
Mon frére(i) et moi nous présentâmes alors un projet de banque sous le litre de Compagnie d'assurances mutuelles pour l'escompte des effets, etc. Il fut inséré dans le Journal du Commerce du C septembre i83o, et nous l'adressâmes séparéiiiciiL à la commission nommée par le gouvernement, à tous les banquiers et aux principaux négociants de Paris, et à tous les membres de la Cbambre des Députés.
Nous le donnons tel qu'il fut primitivement conçu; on verra, dans le Mémoire qui fait suite, les modifications qu'il a subies.
DE COMPAGNIE D'ASSURANCES MUTUELLES
Nous proposons de former uue association puissante qui par son i M. Emile Perdre, auteur du l'examen du biidftildc iSûa.
crédit pourrait assurer des avances au coipmcrce et à l'industrie. Elle serait autorisée par une lui et fondée sur nés bases :
i" Le c/niverneaicni souscrirait une garantie de 5o millions d«t
1° Les banquiers cl comme rcanU siipnleroient librement l'importance de leur garantie et de leur cuopération.
Il serait émis au nom et sons la responsabilité de l'association des bons an porteur produiront intérêt « raison île i continu; par jour pour tiw fr, ou 3 05 pour 100 l'an, payables touï le» sis: moi», i" avril cl i" octobre; l'intérêt s'ajouterait chaque jour à la somme principale de chaque bon. L'escompte des effets ù deus signatures, des effets à toutes échéances, les prêts sur dépôts, etc., seraient l'objet de l'association.
Un conseil composé de banquiers , de négociants , de manufacturiers notables dans chaque branche d'industrie, et de personnes nommées par le gouvernement, jugerait do la solvabilité des emprunteurs et déterminerait lu nature des gages T 1 ' seraient exigés, le terme du remboursement, etc.
L'avance se ferait en bons de l'association.
Les bons retournent naturellement dans la caisse de l'association en acquit des engagements escomptés, et indépendamment de ce mode d'amortissement, la compagnie emploie tous les fonds qui lui rentrent par le recouvrement des effets à racheter ses bons sur la, place, de manière à établir toujours la balance entre son portefeuille ,el la masse de ses billets.
Chaque emprunteur paierait 3 fr. C5 c. pour 100 d'intérêt jusqu'à l'échéance do chaque prêt, plus i;a a a pour 100 de commission, plus ou moins, selon la durée du prît et In nature des garanties qu'il offrirait.
Les bénéfices résultant de cette cnmmissioji seraient réservés jusqu'à la fin des opérations de l'association qui serait formée pour un an , sauf à être renouvelée s'il y avait lieu.
Les frais d'administration et les pertes, s'il y en avait, seraient prélevés sur les bénéfices, l'excédant serait réparti entre le gouvernementet les autres souscripteurs, en proportion du chaque souscription.
Avec "ne pareille combinaison, il n'est pas possible de concevoir lu moindre crainte sur les résultats des opérations de cette, compagnie -
Cette compagnie ne serait en effet qu'une vaste maison de banque placée dans les circonstances les plus favorables, puisqu'il l'avantage de répartir ses risques sur une très grande niasse, elle joindrait celui de jouir du meilleur de tous les crédits. Or, une mai-r son de banque peut manquer, mais, l'ensemble des maisons de banque fait de bonnes affaires, et cette compagnie doit être considérée comme la réunion des meilleures maisons.
Mais si, par impossible, les pertes excédaient les bénéfices, le Gouvernement les supporterait seul, jusqu'à concurrence de a5 millions; si les perdes dépassaient cette somme, l'excédant serai t. réparti, entre les souscripteurs, le gouvernement entrant dans celte répartition en proportion de ses a5 autres millions.
Le gouvernement s'engagerait à prendre en paiement des împôt>
Les banquiers pourraient toujours se livrer à l'espomplc du papier des clients qui leur sont particulièrement connus, et ils l'échangeraient, moyennant une légère commission contre les bons de In compagnie. Ils deviendraient ainsi les agents d'une immense circulation, et réaliseraient des bénùliccs considérable*.
Çaris, le 4 septembre. i83o.
Voici la lettre dont nous accompagnâmes l'envoi de ce projet a la commission du gouvernement ; cette lettre fut écrite par mon frère.
Messieurs,
Nous venons soumettre à votre examen attentif un plan financier, que nous croyons propre A soulager l'Industrie et le Commerce, e( ù conjnrerlcs funestes effets de la crise commerciale qui se prépare.
Si vous trouve? défectueuse la formule que nous proposons ,$no-
rlillei-lu, changci-la ; ce n'est point nue satisfaction d'ainoui-propre que nous réclamons; nous ayons vu le mal qui agile la société, el qui île proche en proche va gagner tons ses membres; l'important était de le_signaler alin qu'on pût y porter remède.
La révolution de juillet a détruit pour jamais l'ancien régime que les efforts de nos pères n'avaient pu entièrement extirper en 89 et «1193 : un ordre entièrement nouveau va s'établir, fondé sur lu liberté ; ordre qui doit tendre à donner chaque jour une plus grande importance au travail, et qui doit faire successivement décroître Ions les avantages, disparaître toutes les distinctions qui n'auraient pas ce dernier objet en vue. L'avenir de la France est beau; elle marche fi ère à In tète de la civilisation du monde entier. Appuyée sur le libre développement u"e l'industrie unie à la science, tous les peuples de l'univers diront encore sou bonheur el sa gloire.
Les Français peuvent donc dormir tranquilles sur leur destinée ; mais le présent est char|jé de nuages, un malaise général se Fait sentir : il a pour cause la suspension du crédit , le* entraves qu'éprouve la circulation.
Vous le savez, Messieurs, le Commerce et l'Industrie ne peuvent se développer qu'à l'abri de l'ordre et des lois; les guerres, les grandes commotions arrêtent leur essor.
De grandes entreprises avaient été formées sous l'ordre, sous les institutions qui viennent d' être détruits; on s'était livré, sous leur protection , à des opérations de erèdit qui se trouvent aujourd'hui arrêtées; les cnpitau», craintifs de leur nature, ne s'offriront au travail que lorsque l'ordre nouveau sera mieux établi , plus consolidé. En attendant, les anciens engagements vont devenir, exigibles; les ventes sont presque suspendues; la spéculation étaut arrêtée, lu consommation alimente faiblement uns nngu-ins, qui regorgent des produits fabriqués on importés. Ce malaise est grave, chaque jour il le sera davantage, parce que choque jour do nouveaux engagements arrivent à leur terme. Il faut se hâter d'y remédier, car après avoir frappé' l'industrie dans ses chefs, ce malaise gagnerait l'industrie dans ses ouvriers, la France dans son peuple; ce peuple, pour qui le présent est tout, parce qu'il ignore son avenir, et que f
vivant lo jour du travail ilu jour même, il n':i pas Je lendemain , et pour lui l'inaction c'est In fiiim el lu misère, ou la révolte.
D'autres proposeront des mesures énergiques pour calmer l'effervescence Je ce peuple qui se réunit pour demander du travail. Certainement lorsque, comme hier, on le voil briser nos machines , on déplore l'ignoraure tbiu- l^iquell. ■ un lr lui i ;:iun'a]iee qui l'cmpë-
lui accorder une faible parcelle de Tins traction qu'on prodigue à ses bourgeois , il saurait qu'en luisant des machines il détruit une richesse , et que sa misère doit en être augmentée . parce que tout se tient dans l'industrie ; la ruine du particulier diminue la fortune de la masse.
Due grande ilènifinslr.ition de furecs potifo certainement dissiper les rassemblements d'onvriers imprimeurs qui encombraient hier nos quais et nos rrcs ; mais vojci un peu ce qui va advenir, et combien ils se (rompent lorsqu'ils atlribuent aux machines seules le mal qui les menace. L'imprimerie fournit ses produits aux libraires contre désengagements à un an et diï-huit mois de terme; dans des temps ordinaires , ces engagements trouvent un placement Facile chez des capitalistes ou banquiers qui en l'ont l'escompte habituel. Nos troubles ont suspendu presque tous les escomptes, et les valeurs i long terme sont d'une négociation impossible; croveivous, Messieurs, que, dans de pareilles circonstances, l'imprimeur
ment les paicra-t-il ? avec les bu us des libraires:- 1 ils n'ont pas cours au marché. Du reste, pour imprimer, il faut du papier; s'en procurcra-t-il avec des effets dont la solvabilité s'affaiblit par la difficulté du placement? Ce que nous disons ici de l'imprimerie peut s'appliquer à toutes les industries , et vous niiez voir de proche en proche se grossir et s'amonceler IVane qui gronde sur nos fêtes. Une association puissante, comme il est dit en tète du projet qui
sommes menacés. Contre un mal aussi général, les efforts individuels sont impuissants; la jihilanthi'opie la plus vive aidée de quelques fortunes isolées ne pourrait procurer que des palliatifs incomplets; il fnut un concours de tous les efforts, de toutes les fortunes,
go
pour sauver la Fortune publique, pour assurer le repos général.
II faut se hâter, Mcsssîeurs, cor le peuple , dont lit prévoyance ne peut Cira très étendue , pourra bientôt se demander pourquoi il s'esl battu , pourquoi il a, Vaincu ; ne voyant que le bien-être matériel, et comparant sa position nouvelle à celle dans laquelle il était placé avant les événements, il pourra presque regretter sa victoire et accuser injustement ses nouveaux chefs.
Nous l'honneur de vous saluer avec une considération très.
distinguée, PEBEIIÎE, rutMonthoton, »* ati.
Taris, le 4 feplïmbrc iB3o..
Lu commission avait déjà arrêté son travail lorsque ce projet lui
Quelques-uns des principaux banquiers de Taris sentirent immédiatement toute l'importance de ce plan financier ; d'autres, souhaitant en secret de le voir adopter, craignaient toutefois d'ébranler leur crédit en paraissant le favoriser ouvertement, tant est grande In défiance qui règne aujourd'hui dans l'industrie. Néanmoins une réunion fut convoquée à la Bourse dans une dés salles du tribunal de commerce. Cette réunion se composait de
MM. Oli[*de RoDmetES, cx-directenr de la Caisse hjpo^
théeaire, aujourd'hui chef du cuits saiot-simo-
nien:
MlICST, de la maison Mallet frères et compagnie.
Fejuùre-Laffite, de lamaison J. Laflitc et compagnie.
Cottieb, membre de la chambre de commerce et du conseil de la Banque de France, associé de la maison André et Collier.
B. Fotii.D, membre de la chambre de commerce, associé de la maison Fould el Fould-Oppenheim.
Ch. Vebnes, membre de la chambre cl du tribunal de
commerce, associé de la maison Atlor Verncs et Dossier.
MM. iinsEïiLLE, Je In maison LiuncviMc-Leiivére cl compagnie.
Ockstiu, pour la maison Thurct cl compagnie.
ÀRDOIN.
R, Vassal, député, président du tribunal de commerce.
Thiladdeac, ma nu facturier.
Obier. , député, membre de I.i chambre de commerce, du conseil de la banque de France et de U maison Gros Dimllicr, Odier et compagnie.
S. Lefebïbe, Député, membre du conseil de la banque de France.
ReFFiEn, négociant, actuellement agent de change.
Trois banquiers furent choisis pour examiner le projet et en discuter les buses avec les auteurs.
C'est a la demande de cette commission que je rédigeai le Mémoire suivant, qui est une des applications directes des idées développées dans mes leçons. Il montrera à quel point nous pressentions alors ce qui est arrivé depuis. La chambre des députés préféra adopter une mesure bâtarde qui fut impuissante à prévenir lu crise affreuse qui s'est fait sentir dans toute l'Europe.
Une somme de 5o millions a été distribuée pur ic gouvernement en prèls ou en avances; mais cette forme de secours était trop vicieuse pour qu'elle pût atteindre les établissements industriels qu'il importait de sauver : cous qui étaient bons en eux-mêmes, et qui n'éprouvaient qu'une gène momentanée, s'imposèrent volontairement d'énormes sacrifices plutôt que de recourir i\ la commission chargée de distribuer ces 5o millions , car on était sûr de perdre sou ciédit en s'adressant à elle. Par cette raison le choix de? clients ne pouvait nunquer d'être très défectueux..
5<),648>7 no &-■ 53,599,645
1 13,343.345 fr.
Les avances accordées se distribuèrent ainsi :
249 dans le département delà Seine :4,495,43a fr.
19O dans les autres départements l5,5o5,o68
44» prêts montant ensemble ii 3o, 000,0 uo IV.
D'après ces résultats 970 demandes moiilitnl à 83,243,545 fr. su trouvèrent écartées, partie en raison de la situation des réclamants, partie en raison de la situation des avances dont les ressources étaient limitées; mais les refus de la commission placèrent tons les demandeurs courtes dans une très fausse position; leur crédit, quelle que fut la cause du refus, en souffrit beaucoup, et ce secours, destiné en apparence 3 prévenir la crise commerciale , eot nu contraire pour effet indirect de la précipiter. En s'a drossant □ la commission , ons'était nécessairement aliéné les autres ressources du crédit; les refus ou la réduction de la commission donnèrent le signal de nombreuses faillites; celle grande débâcle. rejaillissant même sur les maisons qui avaient été secourues, changea leur position, et uu liés grand nombre de ces dernières ( notamment celles à qui il avait élé fait de fortes avances ) tombèrent également en déconGlure ; ' d'auil'Cs lurent forcées de liquider, et l'on sait ce que sont les liquidations commerciales dan* dus iiiumnii- de crise.
Kous serions fort étonnés si ie complu do liquidation de celte l'P'.Tiilidii ne nn':>i:n!(iil pas une puli" majeure à l'état.
D'ailleur*, le projet de banque que nous reproduisons avec ses dcveloppcmenls n'éliiil pus seulement une œuvra do circonstance. En le méditant on reconnaîtra au contraire que c'est nn grand perfectionnement de tous !cs élablissemjms de crédit existants aujourd'hui. Il peu! servir à montrer la valeur organisatrice de la doctrine île Saint-Simon dans ses applications ;i l'état actuel de l'industrie.
ta commission reçut 1034 demandes de Paris qui s'élèvent a 3t)a demandes des départements à 1 .')](> demandes montant ensemble à
MÉMOIRE
ADRESSÉ A LA COMMISSION NOMMÉE VOUR L'EXAMEN DU PROJET DE BANQUE PROPOSÉ PAR MM. PEREIRE.
Lu commission chargée d'examiner le projet que nous nvons eu l'honneur de soumettre à In Banque s'est déjà réunie à cet effet . Av.ml d'aller plus loin, elle a désiré s'éclairer davantage, non seulement sur .l'Utilité de ce projet dans les circonstances actuelles, mais encore sur les avantages qu'il offre pour l'avenir. Kilo nous ;i demandé en outre de lui donner un apen/n des bénéfices que peut présenter l'affaire en elle-même. L'un des membres de celte commission nous a ennuyés ;i reproduire les motifs qui nous ont déterminés a réclamer le concours du gouvernement.
Dans le projet primitif, nous n'avions songé qu'à établir une banque l'ondée uniquement sur le crédit; mais, d'après Taris de plusieurs banquiers, nous avons modifie celle vue, en admettant les conditions d'un premier versement Je fonds, qui serait du dixième par exemple du eapil.il social , alin de piuivoir elVeeluei' des escomptes immédiats, et d'établir successivement le crédit de cet établissement sur des bases solides. Ce projet ainsi modifié n'est plus qu'une caisse d'escompte , dans laquelle ou introduit-ail des germes d'avenir qui pourraient se développer et porter assci promptement tons leurs fruits. En créant r.n établissement que réclament impérieusement les circonstances, on sortirait «iu.-i du cercle étroit du moment, et on aurait élevé, pour l'avenir, une institution destinée à donner aux opérations de crédit une grande simplicité, à améliorer la position de l'industrie, et à procurer aux banquiers chargés de diriger celle importante affaire des bénéfices considérables.
Il serait surabondant d'insister sur les motifs qui rendent nécessaire, pour le moment, l'institution d'une caisse d'escompte assri puissante pour remplacer en partie les escomptes individuels auxquels la plupart des banquiers ont cessé de se livrer d'une manière a issi large qu'avant la révolution de juillet ; ils sonl connus de tout
le monde, nom nous bornerons donc à les rappeler tommaircment. Lorsque In société vient d'érroùter un changement ausii impor-
t'udes politiques, il est impossible d'éviter, par les moyens ordinaires, que la nlarchc des Affaires ne soit ralentie : les banquiers reliront les crédits qu'ils luseurdiiicnt antérieurement, ils donnent moins de signatures et n'escomptent plus qu'une faible partie des engagements de l'industrie dont la solidité n'a cependant pas été ébranlée. Mais il suffit qu'on ait peur pour que toutes les inquiétudes se trouvent justifiées: on attend que le nouvel ordre do choses soit bien consolidé avant de recommencer les opérations accoutumées.
Pendant ce temps, l'industrin, frappée subitement du retrait des capitaux, sur lesquels elle était habituée a compter, va lutter à grand'peiuc pour parer à ses engagements, et pour continuer ses travaux journaliers; ou elle forcera lu consommation en anticipant la vente de ses marchandises, et en les livrant sur le marché à vil prix, ou bien elle arrêtera son travail, renverra un grand nombre d'ouvriers, et gardera ses machines inactivej.
Si l'on ne prévenait pas un pareil état de choses, il serait ù craindre aujourd'hui que le mal ne se bornât pas à ln ruine d'un grand nombre d'établissements florissants, à la destruction d'une grande quantité de richesses matérielles. L'esprit du peuple est en fermentation; et lorsqu'il demanda ù si juste titre qu'on améliore sa position, il faut bien se garder de l'empirer en lui retirant par imprévoyance un travail nécessaire à son existence.
Les banquiers eux-mêmes sont engagés directement ou indirectement dans toutes les entreprises industrielles, par leurs commandites, par leurs signatures, et par leurs propres portefeuilles. Se retirer lout il fait du mouvement serait chose impossible pour eus ; ils doivent au contraire dans leur propre intérêt continuer leurs opéralions. Mais, comme elles peurcut présenter des chances à des individus isolés, il ne leur reste d'aulre moyen pour les annuler que de s'assurer mutuellement , do courrir en commun, chacun pour une somme librement déterminée, des risques couverts par une prime suffisante.
L'idée de l'nss oci.it ion projetée étant donc justifiée par les circon-
statuts présentes, il nous reste à tu faire sentir toute l'importance pour un avenir peu éloigné. Et, pour mieux l'aire comprendre notre pensée, nous en ferons ressortir les avantages pur une comparaison avec la bunquede France, chaque fois que l'occasion s'en présentera.
Le nouvel établissement doit être considérée comme un bureau lté prit ait d'emprunt , otï toute l'industrie, par V i n terme di ni re des plus riches banquiers agissant comme assureurs, emprunterait ù tous les ciip itulis tes aux conditions les plus favorables, puisque les porteurs dei boni qui sont tes véritables actionnaires de l'association, restant étrangers nui chances de prêts indisiduels, trouveraient un placement de leurs capitaux plus facile et plus sûr.
Le bénéfice de la compagnie serait par conséquent la prime d'assurance qui lui serait abandonnée par les capitalistes pour le travail commercial auquel cira se livrerait dans le choix du papier qu'elle prendrait , et pour couvrir les faillites qu'elle aurait a supporter.
Cette prime qui , dans les habitudes actuelles de crédit industriel, est très élevée, à cause, d'une part, de l'impuissance dans laquelle se trouve un homme étranger aux affaires de juger de la solvabilité d'un industriel, et, d'autre part, du privilège dont celui qui possède est toujours investi à l'égard de celai qui travaille, cette prime, disons-nous, pourrait être fortement diminuée lorsque son importance serait déterminée par des juges compétents.
Une pareille institution, en généralisant le crédit, Améliorerait la position de l'industrie, puisqu'elle tendrait directement à faire baisser le taux de l'intérêt, et a réduire la prime d'assurance dont njus venons de parler. Elle augmenterait donc aimUa solvabilité des travailleurs. Elle régulariserait co outre le taux de l'intérêt, en permettant aux banquiers de mobiliser leurs portefeuilles, du le faire circuler en découpures commodes sans nuire d leur crédit.
Le taux de l'intérêt varie généralement sur toutes les places de commerce à diverses époques du mois. Elevé la veille des échéances, il tombe uussilot que Its paiements sont effectués. Ces variations proviennent de l'inutilité d'un agent de circulation , qui ne rapporte aucun intérêt entre les époques de lu liquidation des effets de commerce ou des fonds publics ; pendant cet intervalle , il y a abondance, et dans les moments où s'opéra cette liquidation, il y a ce qu'on ap-
jiclle vulgairement rareté d'argent ; les escomptes se resserrent, et c'est alors mie l'industrie est liWco aux eripilalislus connue une proie
C'est à ces épcirpjes que la banque Je Franco reçoit l.f plus grande partie Je bordereaux à l'escompte; et, comme sur la place de Paris les banquiers ne sont pas dans l'usage de négocier leurs endossements, les meilleurs crédits sont obligés de livrer leurs effets a 4 pour 100, tandis qHc peu de jours après ils prennent eux-mêmes, du papier ù 5 et 5 5;4 pour \oo. Les banquiers ne mettent donc leurs engagements à la banque que lorsqu'il* ont besoin d'argent , aussi usent-ils très sobrement de cette facilité, et ils sont forcés, dans ce but, de garder en caisse des sommes considérables.
Un autre motif tout aussi puissant contribue à limiter la masse des escomptes auxquels se livre ia banque de Fronce; les billets qu'elle donne en paiement ne faisant que l'office de monnaie, et restant comme valeurs mortes dans les mains de ceux qui les emploient momentanément, si elle en émettait, au delà des besoins de la circulation, ils reviendraicnl immédiatement au remboursement, dans une .proportion bien plus forte que celle dans laquelle on aurait déplissé cette limite. Les services que lu banque actuelle peut l'apporter uu commerce sunt donc bornes, parce que comme les Miels ne duraient offrir à la rigueur qu'un shnp'.i-v.iatitagr de cemmoditè pour la circulation, et que son crédit repose sur la certitude morale qu'ils seront remboursés à présentation , elle est forcée pour entretenir cette illusion d'apporter une très grande prudence dans rémission de son papier.
Mais si, par hypoibèse, les banquiers pouvaient payer la plus grande partie de leurs acceptations avec .les effets de leurs porte- Feuilles, on concevra facilement qu'ils n'éprouveraient jamais de gène, et qu'ils ne perdraient aucun IntérC-t. Le taux de l'escompte serait alors régulier.
Celle hypotbèse du paiement direct do ses acccplations avec les effets de son portefeuille, ne serait pas réalisable de cette manière, parce que tout le monde ne peut pas accorder une égale confiance à i.baque individu en particulier. Cela n'est possible qu'en généralisant la confiance, en convertissant la plus grande partie des endos-
cLiient mil- plate leurs en Jugements, Il noits reste maintenant ù
fii[i-iî entrevoir line autre con.-équeiiee 11011 moins imposante de riniroducliun sur lu pince de cm lions pnrtuut intérêt , celle de diminuer (.-oiifktérablcmenl lu masse «les ucerplaliuiis particulières, puisque chaque banquier pourrait mellrc i'i l.i nouvelle banque lu plupart
mettrait à tous d'étendre leurs csenmpti^ i:t il'fiti jiiicntcr ainsi lu masse <!c leurs commissions.
Le crëtlti do toute» les maison- véritablement utiles a l'înduslrie ; jU[}tnenteiaiL immédiatement par l'effet d'une semblable organisatir»]. Car aujom'd'bui il se passe une ciiose étrange, c'est que le publie aecon'.e des trédils en raison inverse de ViU,li!c des individus. Ce no sont pus seiileuieiH le; banquiers (|ui opèrent le mieux, mais bien ceux qui ne font presque rien, qui peuvent disposer; de ];i plus grande quantité de capitaux, et aux meilleures oonditious.
Celte mesure aurait l'aviLHIiiyt •]■:. sousl raire le crédit des maboix île banque à l'.ippréi i,i[i;>n iiTérpilière et imparfaite à laquelle il est soumis aujourd'hui de la part d'individus nécessairement incompétents, puisqu'ils ne possèdent pas tous les éléments propres il rendre leur estimation exacte. En effet, un particulier ne peut jamais savoir
(i) Ces bout, qui ne seraient que !a rcprt'suilalion (lis elicls es.-ompléi parla banqua, «rrirainil j aorjuitler ri\- mëiiivs ,-ITi'is à leur échéamc. Col,
trniHjiiiliiser l'esprit des pn-snnm-s rui ne l'mir-fvraieut ps le uiéo.niisuie de celle banque.
po.llir.meM, ,ic. BV.ld.n, des „ „„ pU „^ ,„„ „„,,.„,„„ *' une maison ubuse ou non do son rrédi. .„ ■ . leme "'
MN.nl encore ,i ,11. „„• , ' ' " '«'H»<im-
,. " oZ"V * . ? '"F"*"™»'- «miie-i-il ,.„_ «m i ion ,ci plnomen,, =,„■ d„ acceptai,'»,,, de t„„,e „, ai , 4 ,„„.
SEir* p *~' f ™- - - ■>«,„, P ,; „:
Celle nou.ell, b,,,,,,,, dcenantlc cotre j, ,„„,„ ^ rommerc.ales, pourrait prononcer avec esse* de certitude s i ' "* * rf"" '! « 0l »1"e "».'soe. One prime „„, «e
preuul.lia.c ot sans .l.r.ile boaocoup d c malbeurs. De pareils avertissements, de semblables m c „ s, ■ Î""0"S aver-
•le faillite, „„ *™ , " a «»iP«el.era,enl „„ «raod nomlire a,!I,te,„„ «m», fe, re,„ir,ie„l bien moio, considérables M- «.» irop de pers.n,,,, ,„„, „ am „ m ' ',<<;
de I tmposs.b.lilé dans Lqoclle elle. ,„nl d'apprécier les m„,„, „ i, nwmltté des maisons qu'elles créditent.
U«, objection , ni , ,„,,,„, , almr j,,,, M eue al„l„ dao, .,„„ ,, ,„„„ r,„d„,„ ic . M , ^ In .,,, a d„; Ma,, ,.„, ,„« e.eere ,„„„„.„ ,. production, 'qui ' n e,l d.p, „„, „p for,,, e.r !.., le, ,„,„ „,,,„ ,,. ^
pour,,.,,, „pl,,„„ l'abondance accidentelle de, ,„„l,,di», „„. le mnrcbe par in nécessité dans laquelle on s'csl trouvé do réab des fonds en l'absence des escomplcs ordinaires- mais nous dcvcT' nous bSler d'a„i 8 „c,. „,„ c ,n,e plu, eénérale'i, e'o qu'on ap'neï vulaa.remen, nue „op for,. production Il „', , j,,,.,,,;,, ,„ ,,'/,„;l,,e, ,,u „„e ,,„p ,,a„,,o p ,„d„ai„„ de, mémo, ebose, : e. oui ,ie„, „ 1 uolcmen! des travailleurs, i h coneu.rouo. ,„'i|, , c |i, r ,m „,„, eux, et qui exerce sur l'industrie.
, noiion déléière, moinlenani
qo elie . dép.,,é son bnl, celui :1e dé.ruir, le, monopoles . d'i.^ mr le perfectionnement des p -«--'..>-■- : > duits '
Digitizcd t>y Coogle
ne peut fli» ,'élablir; il y „ p,„ ,uitc , d'un côli des bainéfal neres, et d'un autre des perles cnnsidérables.
line banque centrale qui pûl balancer, m, plu, de ju.tc.e ,„•„„ "c a jamais fan , les divers besoins que l'industrie éprouve dans tuules les directions , modérer sur un point, aunmenter snr un antre les crédits demandés . tendrait snceessi veinent à introduire cet ordre si nécessaire pour qu'aucune partie notable du travidl ne fût uial employée et par conséquent perdue.
Tels sont les services que notre institution est appelée a rendre pen à peu, mais d'entant plus vile qu'oo aura établi dan, son sein une division plus parfaite, et qu'elle aura provoqué au debors une a.m«ta.l„,. de pins en pin, 6 „„de des maison, d. banque, de maniére à ce qnc chacune d'elle soi, affectée à la surveillance, ,', la direction d'un seul jenre d'industrie.
Revenons eut uvanlanes prochains que présente la banque projetée. 1
Elle duit amener successivement Ics.capilalisles a faire a l'indus trie de, prêt, à „n „, „„ , p |„, ,„„,. , IrnlI _ „„, ^ ^ pr>| ._ que sur nos places maritimes, car ils. finiront par nnrder se, bons comme des litres de rente, et on sent de suite combien cela faciliterait le, npérations de la cnmpngnie..
Il y a dan, la banque de P.„i, „„ préjujé néuérulement établi et qui consiste 4 ,,e prendre de papier de l'iudu.lrie ,„e ,,an, le, eclreimces de a à 4 ,„«„ m „i,. 0 „ s-imaujnc ,„ c b, solvabilité d'un homme a qui l'on ne prête qu'a 3 moi, est plut 6 ra„dc pour cela, tandi, que c'est le enntraire dans une infinité de cas, comme il nous sera facile de le pruuvcr. Une des choses qui a le p'iu, contribue ,', perpétuer cet u,a|,c, adopté du reste „,, pre,,„e |„„,e, | 0 ,
place, de commerce , et qni , eu indiquant 1« „, Q , et la défiance
des dtstrrbutcur, de, capital» , pl.,,, ,« travailleur, dan, „„ p ,„,isuir, permaueut, e'c,l le rêclemcn, de 1a banque d. France ^ui „„ In. permet pa, ,1 c ompter de, cbu é pl„, d, .,„;„„,,, „
" 1""" ,f, d " Cl P"' »"'« <*f~Wt dan, laque", sera" I, banque d, sati.finrc ,„ „„M m „ KM de se»h,,|e„, ,„,,„, ne r.,„ , dan, la rirculannn ,„ t tj 5 j,.u„, ,„„«„„< d „ „,,;,,„. en, de .on portefeuille, elle prétendait l„ , Vma . „„ ■
Nous avons dît que h solvabilité do l'industrie u'ùltiit montée pur l'habitude de s ou se ri m dos fiiRarteincnls à'' S mois""];!! effet, il existe beaucoup do brandies d'industrie dans lesquelles l'a producliun et l'écoulement complot dos marchandises cxi C ont un temps bien plus long : ainsi les tanneurs nui gardent leurs cuirs plus d'un no dans les fusses, les marchands do charbon qui font do longs crédits»..* «wnnfi.ct.irw qu'ils approvisionnent , les raffinera, etc., et presque tous les marchands qui sont obligés d'uvoîr un assortiment qui no pont pas cire épuisé immédiatement. 11 est doue évident, que, quel que soit le biais qu'on prenne , on est toujours dans la nécessite do renouveler la promesse de ceux dont le travail ne s'accomplît et ue se réalise pas dans 3 mois. Los fabricants ou marchands ne paient jamais, en dernière analyse, que quand ils peuvent : mais en attendant, le système dos renouvellements les écrase do commissions, et dans dos moments de crise ils sont menaces do no pouvoir prolonger louis billets : ils sont, donc toujours sous le couteau. On dira pourtant avec raison qu'il y a bien quelques dangers à courir en prêtant à longs tonnes, parce que des personnes pourraient abuser de celle facilité. Le crédit es! une arme à deux tranchants; toule la question consiste a savoir la manier c'est-à-dire a connaître autant que possible les individus auxquels un. prêle. Mais nous maintenons en résumé que los négociants on les manufacturiers les plus solides sont ceux qui ne s'obli(*cnl a payer que quand ils le peuvent, parce qu'alors ils Iruyaillcnt avec confiance et sécurité. Cependant comme il faut fixer un terme, nous proposerons d'escompter provisoirement, et pendant longtemps, des effets à (i mois , échéance généralement adoptée dans l'industrie.
Reproduisons ici les dispositions du projet, afin d'eiï faire bien cuiuprondre l'économie et de présenior un aperçu des bénéfices qu'on peut espérer de réaliser.
« Un capital do garantie serait formé, soit parles banquiers et pre- » iiiiùres maisons de commerce seuls, soit avec le concours du {jou- » verneinent.
., H serait verso en espèces un .IWénW de la s<>usei ipli.-H. _
« 11 serait émis au «oui el «...s la re-^Mue ,1c ^
» a non vint-", !>"" s "" ] ■ l >nl 1 1 i .it uni:] 1 1 a i.ti.nn < Ç
■ „ iv mi ^ IV (1 î nmii' ] mi l'un. pa\ahks tmss
nlimc nui' îonrpoiir îoo lr., ou j H. ').> l"iin nu ,i i
.les G moi*, i" avril et i" octobre ; fi nleré 1 s'a] outcroit clwqi.e jour
»àla somme pmiripale ili: e.haqiie bon.
. L'escompte dwcffctsàdeox rigMloras «lweffcts jusqu'à 6mou, , |c» prêts sur dépôt de rente» seraient l'objet .le l'association.
. L'avance se ferait soit en espèces, soit -en bons de l'association. .Chaque emprunteur paierait 3 fr. GSc.p. 100 d'intérêt jnsqit a , l'échéance de chaque prêt, pins demi à 3 p. i oi> de commission, plus «on moins, selon la durée du prOt et la nature des garanties qu ■ offrirait. . .
a Ces bons retournent naturellement dans la caisse Générale, ml „ par le paiement des effets escompté ao : t par les -achats op par ,.la banque avrcles fonds provenant des rentrées en espèces; i s ont -ainsi pour échéance réelle l'échéance moyenne do portefeuille de -i la compagnie. . ,
« Chaque porteur de bons pourrait même avoir la faculté de lairo ■,1'éehuDSe de se. bojis contre des effets escomptés par la compacte net portant sa garantie. »
Et d'abord on nous a demandé si l'on échangerait directement les bons de l'association contre les effets de chaque emprunteur; dans ce cas on lions eût fait sentir l'inconvénient de la nouvelle opération à laquelle chaque individu serait obligé de se livrer pour la négociation de ces bons(i), jusqu'à l'époque où ils pourraient facilement circuler comme monnaie dans toutes les branches du commerce. Bons ne pensons pas que cet échange direct soit r>
emprunteurs :
t dans l'établisse
(0 U mCrne i-eonriuknt .«M*, eopendaul po« les acceptation, que k» banquiers livrent au. Industriels, et dont ceux ci sont ofalin* doperer la négociation. Nous no répondons d'ailleurs .'. cette objection que pour satisfaire >s cspiïls le. plus cii G eiils, car nous pensons que cei bons ne larderaient pas à «renier comme monnaie et s'échan^raient aiu*i directement contre les instrument- de travail.
semenis; comme
surs nffi.ircs.Si I
été exempte iju'à l'aide de pelïtcs manœuvres qui indiquent le ÏÎCC radical de sa constitution.
- Nous niions donner mnilenniit sous deux points de vue un aperçu des bénéfices sur lesquels oit doit compter.
APEHÇU DES BÉNÉFICES DE LA NOUVELLE BANQUU
Le taux moyeu des comptes courants ouverts cliei tous les linn- «tuiers à l'industrie et nu commerce es! de !\ à 5 p. c/n, soit
) f. 33 c [îoui un an.
5 f. sj c. ensemble.
varie lie 1/4 ^ ij* P- puni les cflijh dimt
l'échéance commune e»t de 5 mois; il faut dune ajouter i/j oj4i pour Ions les trois mois , soit
Supposons (]no ce sera également Ju la moyenne des In ihc d'escompte de la nouvelle banque, commission comprise; il fniidi'ii alors déduire :
3 f. 65 c. pour les inlérÊls qu'elle bonifie sur ses bons.
■i f. iH c. coin mission ou somme ronde 2 f. i5 c.
Soit donc pour fr. 1 5o,ooo,ooo d'escompte à l'industrie, on bénéfice de3,2a5.ooo fr., auxquels on doit ajouter la prime prélevée sur les escomptes (hits ans banquiers, ainsi qu'on le verra dans le tableau suivant.
DEUXIÈME POINT DE VUE
Tableau du portefeuille de la nouvelle banque el du bénéfice par nature de pajxcr.
L'escompte ù. 3 f. 65 p. o/o
On mill. papier à !\ mois eu moycm ù i/io/ode coui.joii i î/a 5o id. 5/4 d" a i/4
4e id. i d° 5 •
5o pnp. dclianq. i/iu'p. 7un.,.'\/it
dont il finit déduire m»: .somme dr fr. pour faillites et frais d'administration; et comme le papier e'r-dessu? n'est pas nuire que ce-
;>TÏ5
gnn,ooo fr,
5 » ijn
I.U.'ll),O0O
5,aa5,ooo IV.
Total. .
3,435ooo fr.
it>4
lui qui forme lu portefeuille des meilleures maisons . les ehnners de faillites doivent One très minimes.
Ou voit d'après ecl aperçu i|u'il est possible Je réaliser un assez beau bénéfice avec une émission de huas pull r.oiisidèr.d>lo relali veinent à la garantie ; mais dans Ions les cas il fiuit bien remarquer nue ie principal avantage de cet établissement serait pour le moment d'assurer Unis les [ 1 1 > i ■ 1 r • I V: M i 1 1 l ■ -s e:i cnnlioiiant à l'iiirc le service d'escompte cil faveur de bonnes industries, et pour l'avenir, d'améliorer l'organisation iudiislrieile de la place.
L'affaire étant bonne en elle-même, on nous a demandé pourquoi nous voulions solliciter le concours du gouvernement, et pourquoi nous voulions lin ['.lire supporter les prenilirrs chanues de perte.
de donner à celle banque un caractère imposant, et de l'cnlonror d'une confiance colossale : ce n'est qu'à cette condilion qu'elle peut rendre do grands, d'immense* services.
Il ne suffit pas toujours d'ailleurs qu'une affaire soit bonne pour qu'elle puisse être immédiatement réalisée, surtout dans des moments de crise; et comme l'institution dont nous provoquons la fondation est de l'intérêt public le plus pressant, il est nécessaire que lu gouvernement intervienne connue véhicule puissant, et qu'il prenne à sa chat gc 1rs premiers risques, afin de procurer une plus
grande masse de souscripteurs.
Si maintenant nous considérons i'inlérél direct du gouvernement, nous ne pensons pas qu'il puisse hésiter à entrer dans cette entreprise :
1° Parce qu'en généralisant un nouveau mode de prêt, il facilite le travail et par conséquent la réalisation d'une richesse publique, ainsi qu'il favorise le paiement des contributions et utlgmerite leur
a" Parce qu'en facilitant le travail, il fournit les moyens d'alimenter l'activité des ouvriers et empêche la baisse du laux des sa-
?i" Parce qu'en jetant dans la circulation un nouvel élément de crédit, il mainlient rinlèrêl à un tain modéré, tandis que -i b< gùic
comme rein le augmentait, l'intérêt iiioîilernit outre mesure, et il eu résulterait une suspension de travail, une perturbation dans toutes les fortunes, dans toutes les existences; de sorte que l'état se mettrait par suite dans l'impossibilité d'emprunter, ou bien il ne le pourrait faire qu'à des conditions très onéreuses.
Si le gouvernement refusait sa participation, il s'exposerait 1° A arrêter le travail, c'est-à-dire la production des richesses; a" A provoquer )a baisse des salaires, seule ressource du peuple, ou à le priver de travail ; de là les désordres qui en sont toujours lu conséquence;
5' A diminuer la consommation et à produire une réduction correspondante dans les impôts indirects;
4° A provoquer une augmentation de dépenses pour couvrir la surcroit d'intérêts que ses emprunts (dettes flottantes ou consolidées) auraient à éprouver.
Tels seraient les résultats matériels de son refus; nous ne parions pas encore des considérations politiques qui se rattachent a lu dépréciation du crédit public, et ouï fâcheux effets des faillites, suites inévitables des crises.
Les doctrines qui tendraient à isoler le gouvernement de lu masse des intérêts particuliers ne peuvent pas s'appliquer dans ce moment, attendu qu'aujourd'hui plu," que jamais, et surtout dans in crise actuelle, le gouvernement ne peut trouver de force qu'en n'appuyant sur la musse des intérêts particuliers, qui forment l'intérêt général.
Sources et licence
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